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SUCCESSION. — RAPPORT.— DEMANDE NOUVELLE. — PAIEMENT. 

LIBÉRATION. — PREUVE. — DISPENSE DE RAPPORT.—DEFAUT 

DE MOTIFS. 

I. Conclure, pour la première fois, en appel, au rap-

port d'une somme qui n'avait pas été comprise dans la 

demande originaire, ce n'est pas former une demande 

nouvelle dans le sens de l'article 464 du Code de pro-

cédure. En matière de liquidation de succession, on 

peut demander, ca tout état de cause, qu'une somme su-

jette à rapport et qui n'était pas connue en première in-

stance, soit en effet rapportée. Une omission de cette na-

ture est toujours réparable, même pour la première fois 
en appel. 

If. Le fils dont le père a payé la dette et qui se trouve 

en possession de la grosse de son obligation, prouve bien 

par là sa libération envers son créancier primitif, mais ne 

prouve pas par cela seul qu'il s'est libéré envers son père, 

lien résulterait tout au plus que celui-ci a voulu faire une 

féralité en faveur de son fils, qui, dès lors, en doit le 
rapport lorsqu'il n'en a pas été dispensé. 

III. Il ne peut non plus refuser le rapport à la succes-

lion de son père d'une somme qu'il en a reçue et dont il 

W a passé reconnaissance, sous le prétexte que, par cet 

acte, il se serait obligé à rapporter cette somme à la suc-

cession de sa mère. Le motif de ce refus est inadmissible, 

lorsqu'il est constaté que ce rapport n'a pas été fait alors 

qu'il aurait dû l'être, et la Cour impériale, dans ce cas, a 

Wordonner le rapport à la succession du père, qui, en 

définitive, était créancière de la somme prêtée par le de 

«jws. Le fils qui la devait avait, d'ailleurs, plus d'intérêt 
a en tenir compte à la succession de son père qu'à la suc-

cession de sa mère : car, dans le premier cas, il bénéfi-

ciait désintérêts échus depuis l'ouverture de la succession 

«cette dernière jusqu'à l'ouverture de la succession pa-
ternelle. 

IV. Un arrêt qui a confirmé un jugement dans le chef 

lui dispensait un cohéritier de rapporter une somme qu'il 

tenait de l'auteur commun, en adoptant les motifs par les-

lels les premiers juges avaient dit que la somme reçue 
a
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ait été à titre de donation entre vifs, n'a pas eu be-

soin de donner des motifs particuliers sur le rejet de l'ex-

ception proposée pour la première fois en appel, et qui 

consistait à soutenir, à l'appui de l'obligation de rappor-

te
1
") que l'acte de donation n'était qu'un testament. Dire, 

P^l adoption des motifs des premiers juges que l'acte é-

au contraire, une donation entre vifs, c'était répondre 
^msamirient. à l'exception proposée. 
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jet, au rapport de M. le conseiller Hardoin et sur les 

fusions conformes de M. l'avocat-général Baynal,, 

Want M
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 Dareste, du pourvoi des sieurs Bonnefon frè-

* contre un arrêt de la Cour impériale de Bordeaux du 
li novembre 1857. 
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 ARBITRALE. AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE. 

L RESPECTÉE ET NON VIOLÉE. 

^eô
s
^

e,: a
 ,P

U
>
 sans

 violer l'autorité de la chose jugée, 
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 "'S^nieur désigné à cet effet de faire exécu-

sentence arbitrale non 

par la Cour impériale que 

^ao, faTaux
 ordonnés par une 

s' l0rsqu'il était déclaré Y 

ces travaux ne pourraient s'effectuer sans un danger 

évident et qui était survenu depuis la sentence. Dans 

ce cas, la force majeure s'opposait à cette exécution, et 
1 ordonner a ce moment, c'eût été aller contre le but mê-

me que s était proposé la sentence. C'était donc respec-

ter son autorité que de refuser de taire ce qu'elle prescri-

vait, si son exécution devait tourner au détriment des 

parties dont elle avait entendu au contraire sauvegarder 
les intérêts. ° 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral, plaidant M
e
 Plé, du pourvoi des époux Frichot con-

tre un arrêt de la Cour impériale de Paris, du 7 mai 1858 

(arrêts conformes rendus dans deux espèces analogues 

des 15 juin et 12 avril 1857, chambre des requêtes).
0

 ' 

ACTION EN DOMMAGES ET INTÉRÊTS. — REJET* — DÉFAUT 

DE MOTIFS. 

Lorsqu'une condition prévue dans un traité, et qui de-

vait donner ouverture à une indemnité à partager entre 

les contractants, ne s'est pas réalisée par la faute de l'un 

d'eux, l'indemnité n'est-elle pas acquise à l'autre partie' 

du moins la partie par le fait de laquelle la réalisation de 

la condition a manqué n'est-elle pas passible envers l'au-

U^tSS^S&S; fe»»? .<*
 inti;rôts

; et si cette ac-

décision sur ce chef d'une muïï/"h,s.l,as. motiver tel : 

La chambre civile aura à résoudre ces questions sur le 

pourvoi formé par les héritiers Arimondi contre un arrêt 

delà Cour impériale d'Aix, et dont l'admission a été pro-

noncée par la chambre des requêtes, au rapport de^ M. le 

conseiller d'Esparbès et sur les conclusions conformes du 

même, avocat-général; plaidant Mede Saint-Malo. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 24 novembre. 

ENREGISTREMENT. — ADJUDICATION DE TRAVAUX. VILLE DE 

PARIS. — TROTTOIRS. PREMIER PAVACE. 

Les adjudications de travaux ne sont affranchies du 

droit proportionnel de 1 pour cent, pour ne supporter 

qu'un droit fixe de 1 fr., qu'autant que le prix doit en 

être, directement ou indirectement, payé par l'Etat. (Art 

51 de ia loi du 28 avril 1816). 

En conséquence, et bien qu'au point de vue administratif 

et de police toutes les rues cle Paris fassent partie de la gran-

de voirie, ni les adjudications relatives à l'établissement 

et à l'entretien des trottoirs des rues de Paris, ni celles 

relatives au premier pavage des rues nouvellement ouver-

tes dans cette ville, ne sont affranchies du droit propor-

tionnel. Conformément, en effet, aux lois et usages delà 

matière, ces travaux ne sont ni directement ni indirecte-

ment supportés par l'Etat, soit pour le tout, soit pour par-

tie : les frais d'établissement et d'entretien des trottoirs se 

partagent entre la ville et les riverains; le premier pava-

ge des rues s'opère aux frais des riverains seuls. 

L'affranchissement du droit proportionnel ne s'appli-

querait qu'aux adjudications de travaux faits dans la ville 

de Paris, soit aux frais de l'Etat seul, soit à frais com-

muns par l'Etat et par la ville, comme, par exemple, les 

travaux d'entretien des rues et chaussées, qui sont sup-

portés, par égale portion, par l'Etat et par la ville. 

Ainsi jugé par deux arrêts rendus après délibération 

en chambre du conseil, au rapport de M. le conseil-

ler Chegaray, et conformément aux conclusions de M. le 

premier avocat général de Marnas. Ces arrêts rejettent 

deux pourvois, dirigés, l'un par les sieurs Magnin et con-

sorts, adjudicataires de travaux relatifs à l'établissement 

et à l'entretien des trottoirs de la ville de Paris, l'autre 

par la ville de Paris elle-même, contre deux jugemenls 

obtenus, les 19 août 1856 et 21 juillet 1857, par l'admi-

nistration de l'Enregistrement. (Paidants, MM
es
 Jager-

Schmidt et Moutard-Martin.) 

ENREGISTREMENT. REVENTE 

ADJUDICATION INTERMÉDIARE. -

SUR FOLLE ESCHÈRE. —-

- RESTITUTION DE DROITS. 

Le droit proportionnel d'enregistrement perçu sur l'ad-

judication d'un immeublen'est pas restituable, encore que, 

celui sur lequel ladite adjudication a été poursuivie ayant 

lui-même acquis l'immeuble aux criées et n'ayant pas 

payé son prix, une vente sur folle-enchère viendrait à être 

ordonnée et entraînerait l'éviction de l'adjudicataire inter-

médiaire. L'avis du Conseil d'Etat des 18-22 octobre 1808, 

prescrivant la restitution du droit au seul cas où une ad-

judidation a été annulée par les voies légales, n'est pas 

applicable ici, et l'on doit appliquer la rège générale de 

l'article 60 de la loi du 22 frimaire an VII, aux termes 

duquel tout droit d'enregistrement perçu régulièrement 

ne peut être restitué, quels que soient les événements ul-

térieurs. 

Cassation, au rappoit de M. le conseiller Aylies et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un jugement rendu, le 27 février 1856, 

par le Tribunal civil de Montpellier. (Enregistrement con-

tre Bonnet. Plaidants, Mcs Moutard-Martin et Costa.) 

VENTE SIMULTANÉE DE LA NUE PROPRIÉTÉ ET DE L'USUFRUIT. 

— VENTILATION. 

Lorsqu'une saisie immobilière ayant été poursuivie sur 

le nu-propriétaire, l'usufruitier a consenti à ce que l'usu-

fruit fût compris dans la vente qui, à la suite de ce con-

sentement, a été convertie en vente sur adjudication vo-

lontaire, l'effet de l'adjudication n'est pas de substituer au 

droit de l'usufruitier sur l'immeuble un droit analogue sur 

son prix, mais d'anéantir l'usufruit et de le remplacer par 

une portion du prix total de l'adjudication. En conséquen-

ce, l'usufruitier a le droit, après que le prix a été déter-

miné par l'adjudication, de demander une ventilation, à 

l'effet de fixer la portion de prix représentative de son 

droit. (Art. 1582 du Code Napoléon ) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un arrêt rendu, le 5 avril 1856, par 

la Cour impériale de Paris. (Martin contre Sautier. Plai-
dant, Me Bosviel.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audiences des 12, 19 et 20 novembre. 

BIENS DOTAUX. — REMPLOI PAR ANTICIPATION. 

Le remploi par anticipation du prix de biens dotaux à af-
fecter au paiement d'un immeuble acquis par la femme, 
soit commune, soit dotale, est valablement stipulé par elle; 
elle ne peut donc demander la nullité de cette stipulation 
et la restitution des sommes payées par elle à compte sur 
le prix ou à titre d'impenses. 

En conséquence, le vendeur qui n'a reçu qu'un à-compte est 
fondé à poursuivre la saisie immobilière, et doit être, par 
préférence à . elle-même, payé du surplus du prix sur le 
montant de l'adjudication sur saisie. 

La doctrine de la validité du remploi par anticipation a 

été contestée par MM. Toullier, Fallût, des Minières, Odier, 

professeur de droit à Genève; elle est admise par MM. 

Rolland de Villargues, v° Remploi, Glandaz {Encyclopédie 

du droit), Rodière et Pont, Marcadé, Troplong (Traité 

du contrat de mariage, t. 2, p. 1152). 

Dans le premier sens : arrêts de la Cour de Paris du 27 

janvier 1820, et de la Cour de Bourges du 1
er

 août 1838 ; 
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En fait, le 25 février 1853, contrat de mariage entre 

M. le marquis de Trazegnies et M"e Ventura; dot mobi-

lière constituée à la future, 570,000 francs ; faculté d'a-

liéner les propres dotaux à la charge de faire remploi du 

prix qui en proviendra en valeurs déterminées par le con-

trat. Les 5 et 7 août 1854, Mme de Trazegnies achète un 

hôtel rue de Verneuil, à Paris, 160,000 francs ; le 21 oc-

tobre 1854, une maison rue Caumartin, 150,000 francs; 

le 2 octobre 1855, le domaine de Bâillon, 100,000 francs. 

La déclaration d'emploi, quant à ce domaine, porte que 

Mme de Trazegnies paiera 90,000 francs avec des rentes, 

et le prix de la maison rue Caumuartin, qu'elle vendra. 

Les réparations sont faites parMm° de Trazegnies, à Bâil-

lon, pour 11,000 francs; elle se fait autoriser par justice 

pour contracter un emprunt à l'effet de se libérer ; elle 

paie 55,000 francs sur le prix principal; elle devait payer 

45,000 francs pour solde le 6 octobre 1856 ; mais elle ne 

trouve pas à vendre la maison rue Caumartin, et ne peut 

s'acquitter envers M. Darondel, vendeur du domaine de 
Bâillon. 

Elle entre en pourparlers pour la revente de ce domai-

ne ; mais le 9 janvier 1857, M. Darondel la fait saisir, et 

des affiches sont apposées qui entravent ces pourparlers 

amiables. 

MmedeTrazignies assigne M. Darandel en nullité de son 

acquisition de Bâillon, et en restitution des sommes payées 

à compte ou pour impenses, frais et loyaux coûts. Cette 

assignation est motivée sur l'invalidité du remploi, en ce 

sens que l'acquisition à titre de remploi devait être posté-

rieure à l'aliénation du bien dotal dont le prix était à em-

ployer. Si la femme dotale, en effet, peut s'obliger, c'est à 

condition de ne pouvoir compromettre la dot ; et cette dot 

sera compromise, si la femme s'est mise elle-même dans 

la nécessite de la réaliser promptement et à tout prix pour 

servir au paiement de l'immeuble par elle acquis par anti-
cipation. 

Le Tribunal de première instance de Pontoise a rendu, 
le 31 aoûl 1857, un jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, suivant acte passé devant Mes Gallin etBer-

ceon, notaires à Paris, le 2 octobre 1855, la dame Trazegnies, 
assistée et autorisée de son mari, a acquis du sieur Darandel 
le domaine ancien prieuré de Bâillon, situé à Bâillon, 
commune d'Asnière-sur-Oise , moyennant la somme prin-
cipale de 100,000 fr. qu'elle s'est obligée à payer au sieur 
Darandel, savoir : 10,000 fr. le 6 du même mois; 45,000 fr. 

le 2 avril 1856, et les 45,000 fr. de surplus le 2 octobre 1856; 
« Attendu que si la dame de Trazegnies est mariée sous le 

régime dotal, aux termes de son contrat de mariage, passé 
devant M' Aclocque, notaire à Paris, le 27 février 1853, par 
lequel contrat tous les biens présents et à venir de la dame de 
Trazegnies ont été déclarés dotaux,|quelles quejfussent leur na-
ture etleur origine, cette stipulation ne faisait aucun obstacle à 
ce que la dame de Trazegnies pût valablement s'obliger, sauf 
au sieur Darandel à ne pouvoir poursuivre sur les biens do-
taux de la dame de Trazegnies l'exécution de l'obligation con-
tractée envers, lui ; 

« Attendu que si, dans le contrat de vente sus-énoncé, la 
dame de Trazegnies a déclaré que la propriété de Bâillon par 
elle acquise était pour lui tenir lieu de remploi : 

« 1° D'une inscription de rente sur l'Etat 4 1(2 pour 100 
de la somme de 2,931 fr. à elle propre; 

« 2° Et du prix d'une maison sise à Paris, rue Caumartin, 
39, également à elle propre, desquelles rente et maison la 
de Trazegnies se proposait défaire l'aliénation : cette circons-
tance que l'acquisition du remploi précédait les aliénations 
qu'on se proposait de faire, conformément à l'autorisation 

qui lui en avait été donnée par l'article 7 des conditions de 
son contrat de mariage, ne pouvait vicier la validité de l'ac-
quisition ; 

« Attendu que, suivant deux quittances passées devant Mes 

Gallin et Berceon, les 6 octobre 1855 et 2 avril 1856, la dame 
de Trazegnies a payé au sieur Darandel : 

« 1° La somme de 10,005 fr. 55 c, montant en principal 
et intérêts de la première portion du prix de vente ; 

« 2° 47,250 fr., montant en principal et intérêts de la 
deuxième portion dudit prix ; 

« Que, lors du premier paiement, la dame de Trazegnies a 
déclaré que la somme payée provenait et faisait partie de celle 
de 18,612 fr. 25 c, montant de l'aliénation faite, ledit jour 6 
octobre, par l'intermédiaire du sieur Bodrigues, agent de 
change, de 934 fr. de rentes 41 [2 pour 100, dépendant d'une 
plus forte inscription de même nature de 2,934 fr., n° 63,958, 
folio 8, à elle appartenant en propre ; 

« Et que, lors du second paiement, il a été déclaré que la 
somme de 40,335 fr., payée, comme la somme de 10,000 fr., 
par le sieur Rodrigues, provenait du produit net du transfert 
opéré à cet effet par ledit sieur Rodrigues, ledit jour 2 avril, 
de l'inscription de 2,000 fr. de rente 4 1/2 pour 100, formant 
le reliquat de celle de 2,934 fr.; 

« Que 4,665 fr., formant le complément de 45,000 fr., 
étaient payés par le sieur Berard, payant de ses deniers per-
sonnels en l'acquit de la dame de Trazegnies et en raison de 
la subrogation qui lui a été consentie par le même acte dans 
les droits du sieur Darandel. 

« Qu'enfin, les 2,2ô0 fr. représentant les intérêts de la som-
me de 90,000 fr., échus au jour du paiement, étaient payés 
avec des fonds de la société d'acquêts des sieur et dame de 

Trazegnies; 

« Atteudu que le sieur Darandel, n'ayant point été payé au 
2 octobre 1856, du principal et des intérêts à lui restant dus 
à cette époque, peut valablement user du privilège de ven-
deur qui résultait à son profit tant des dispositions de la 
clause que des termes exprès du contrat de vente; 

« Qu'en elfet, ce contrat était parfaitement valable, ainsi 
qu'il a été dit ci-dessus, et que l'immeuble ne pouvait deve-
nir dotal à l'égard du sieur Darandel qu'autant que le prix 
lui en auraii été payé; 

« Que la dotalité résultant du contrat de mariage de la da-
mé de Trazegnies et de sa déclaration au contrat d'acquisi-
tion du 2 octobre 1855 ne pouvait primer soit le droit de ré-
solution inhérent audit contrat, soit le privilège de ven-
deur; 

« Que l'on ne peut admettre que la dame de Trazegnies 
aurait pu se refuser dès le premier jour au paiement du prix, 
sans que le sieur d'Arandel eût la possibilité de poursuivre 
l'exéeuth n des engagements par elle contractés ni sur l'im-
meuble par elle acquis, ni sur ses autres biens; 

« Attendu, néanmoins, que le sieur Darandel, eu recevant 
par les mains du sieur Rodrigues, agent de change, la somme 
de 50,335 fr. provenant d'une vente dotale, s'est trouvé obli-
gé, comme le sieur Rodrigues l'était Ini-même, à la conser-
vation de cette somme; 

« Que, par conséquent, en continuant les poursuites de sai-
sie immobilières par lui commencées, il doit être tenu d'im-
poser à l'adjudicataire l'obligation de verser cette 6omme de 
50,335 fr.y conformément aux conditions de remploi stipulées 
u a pris ou au prendre coniiaiDoaije.ii admuintui uun <rirune 

avec elle; et qu'il ne pourra toucher le surplus de ce qui lui 
est dû que sur l'excédant de cette somme de 50,335 fr., 

« Déclare la dame de Trazegnies mal fondée en la demanda 
tant principale que subsidiaire par elle formée contre le sieur 
Darandel, à la charge toutefois par celui-ci de ne pouvoir 
mettre en vente les immeubles par lui saisis pour un prix 
inférieur a la somme de 50,335 fr., qui devra être payée par 
l'adjudicataire, conformément aux clauses de remploi énon-
cées au contrat de mariage de la dame de Trazegnies; 

« Condamne Mme de Trazegnies aux dépens. » 

Les deux parties ont interjeté appel ; l'appel incident de 

M. Darandel avait pour objet de faire ordonner qu'il tou-

cherait d'abord, avant Mrae de Trazeynies, sur le prix de 

la future adjudication, ca qui lui restait» dû en principal et 

intérêts sur le prix de la vente du domaine de Bâillon. 

(Plaidants, Mes Jules Favre pour M"'e de Trazegnies, et 

Templier, pour M. Darandel. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat général 

Barbier, 

« La Cour, % 
« Sur l'appel principal : 
« Considérant que des termes sainement entendus des arti-

cles 1434, 1435 et 1554 du Code Napoléon, il résulte que le 
remploi par anticipation est autorisé par la loi aussi bien sous 
le régime dotal que sous celui de la communauté; 

« Qu'en effet, interdire à îa femme la faculté de stipuler le 
paiement de l'immeuble qu'elle acquiert, soitavec le prixd'un 
autre immeuble qu'elle se propose d'aliéner, soit avec le mon-
tant de créances certaines et liquides, mais non encore échues, 
ce serait le plus souventrendre le remploi difficile,et enlever 
à la femme l'occasion de faire une acquisition avantageuse; 

« Considérant que la femme de Trazegnies est ainsi sans 
droit pour demander la nullité de l'acquisition par elle faite à 
titre de remploi du domaine de Bâillon, et par suite la resti-
tution des sommes payées à compte, et desdépenses faites à la 
suite de cette acquisition; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 
« Sur l'appel incident : 
« Considérant que le caractère de bien dotal ne peut, à l'é-

gard au moins du vendeur, appartenir à l'immeuble acheté 
qu'autant que le prix lui en aurait été payé intégralement; 

« Que jusque là le vendeur conserve tous les droits et pri-
vilèges qui lui sont attribués par la loi; 

« Qu'il peut également demander la résolution du contrat 
ou poursuivre la vente de l'immeuble par voie de saisie im-
mobilière ; 

« Que, s'il adopte ce dernier mode d'action, il a droit non-
seulement de retenir les paiements à-coropte qu'il a reçus lé-
gitimement, mais encore de se faire payer ce qui lui est dû 
par privilège et préférence à tous autres et même à la 
femme; 

« Considérant que Darandel n'était tenu à aucune surveil-
lance du remploi des deniers dotaux de la femme de Traze-
gnies ; qu'ayant reçu des sommes qui lui étaient légitimement 
dues, il ne saurait être tenu de faire aucune restitution, ni, 
par conséquent, de souffrir aucun prélèvement au profit de la 
femmeTrazegnies et à bon propre préjudice sur le prix de l'im-
meuble dont il poursuivait l'expropriation , 

« Infirme en ce qu'il a été dit que Darandel ne pourrait 
mettre l'immeuble saisi à une enchère moindre de 50,335 
francs ; 

« Emandant quant à ce, dit que Darandel touchera d'abord 
avant la femme de Trazegnies, sur le prix de l'immeuble, tout 
ce qui peut lui être dû en principal et intérêts sur le prix de 
l'acquisition du dommaine de Bâillon, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU VAR. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Marquézy, conseiller à la Cour 

impériale d'Aix. 

Audience du 5 novembre. 

TENTATIVE DE MEURTRE SUR UN GENDARME PAR UN 

BRACONNIER. 

Pierre Louche, dit le Sourd, âgé de quarante-neuf ans, 

cultivateur, de meurant à Seillons (Var), est accusé de dé-

lit de chasse et d'une tentative de meurtre sur la per-

sonne d'un gendarme, ayant pour but d'assurer l'impunité 

du délit de chasse. 

Le 23 juillet, dans l'après-midi, Pierre Louche et Victor 

Louche, son frère, chassaient à la ramée dans le quartier 

de Pallières, commune d'Esparron (Var). Vers trois heures 

et demie, le brigadier Adenot et le gendarme Bécière, de 

la brigade de Riaos, survinrent et aperçurent Pierre Lou-

che à l'instant où celui-ci venait de décharger sur une 

perdrix l'un des canons de son fusil. Le chasseur, se 

voyant surpris, prit la fuite, et le gendarme Bécière le 

poursuivit, tandis que le brigadier prenait un détour pour 

essayer de couper la retraite à Pierre Louche. Bécière est 

agile ; à chaque pas, il gagnait du terrain, et déjà il n'était 

plus qu'à sept ou huit mètres du fuyard, quand celui-ci 

s'arrête, se retourne, ajuste et fait feu du deuxième canon 
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do son arme. Par un mouvement instinctif, le gendarme 

avait laissé tomber sa carabine et porté ses deux mains en 

avant de ,1a poitrine. 11 reçut la plus grande partie de la 

charge dans la main droite, sur laquelle on retrouva les 

traces de plus de soixante grains de plomb u° 8. Dix à 

douze plombs atteignirent la main gauche, quelques grains 

touchèrent le menton ; d'autres, après avoir déchiré l'ha-

bit et traversé l'épaisseur du plastron, effleurèrent la poi-

trine un peu nu dessous de la clavicule gauche. 
Malgré ses blessures, lé gendarme reprit sa carabine, 

fondit sur le chasseur et le saisit. Ce'ui-ci venait d'aban-

donner tout son attirail de chasse et cherchait à se débar-

rasser de ses souliers, afin de rendre sa fuite plus rapide. 

La scène se passait au bord d'un ravin profond de soi-

xante mètres au moins. Le braconnier avait à dessein at-

tiré le gendarme sur ce terrain périlleux. Une lutte s'en-

gage et les deux antagonistes roulent ensemble dans le 

précipice ; leur chute est ralentie par des troncs d'arbres 

et des broussailles; le chasseur cherche à se rendre maî-

tre de la carabine du gendarme et s'efforce d'en diriger le 

canon sur la poitrine. Bécière, d'un coup de pied, détour-

ne l'arme, dont l'extrémité s'enfonce dans la terre. Mais 

Pierre Louche, se cramponnant à la crosse, entraîne Bé-

cière au fond du ravin et fait entendre un sifflement aigu. 

Aussitôt Victor Louche apparaît sur les hauteurs qui en-

tourent le précipice. Mais, au même instant, le brigadier 

Adenot arrive et dégage le gendarme, épuisé de douleur et 

de fatigue. Il fallut de nouveaux efforts pour garroter 

Pierre Louche, qui fut conduit devant M. le maire d'Es-

parron. 
Pierre Louche a soutenu que, lorsqu'il a fait feu sur 

Bécière, ce dernier le tenait en joue et lui effleurait la poi-

trine avec le canon de son arme. La situation des blessu-

res du gendarme, la direction des projectiles qui ont pé-

nétré dans les doigts en labourant les chairs parallèle-

ment aux os, l'absence de toute trace do plombs sur l'ar-

me de Bécière, rendaienlt ce système inadmissible. 

Il a été constaté chez M. le maire d'Esparron que la 

carabine de Bécière avait été récemment déchargée. ; Les 

débris de la capsule étaient encore sur la cheminée de 

l'arme ; mais il n'a pas été possible de déterminer le mo-

ment où l'explosion avait eu lieu. Le gendarme et l'accu-

sé ont tous deux déclaré n'avoir ni vu le feu ni entendu 

le bruit du coup. 
Lès frères Louche habitent Seillons (Var). Cette com-

mune compte, dit-on, parmi ses habitants un grand nom-
Cuu rfuin wc -inèm-q.cbw/'Arpu-Y.. JLVmx.fois.rléià Pifirrg Lou-

forestiers. Il avait pu chaque fois justifier d'un alibi, mais 

les deux procédures avaient révélé chez lui, avec des ha-
invétérées, des dispositions très 

Il a subi trois 

condamnations pour délit de chasse. 
M. Maure, procureur impérial, a soutenu l'accusation. 

Me Angre, du barreau de Draguignan, a présenté la dé-

fense de Pierre Louche. 
Le jury a répondu affirmativement à toutes les ques-

tions résultant de l'arrêt de renvoi, et a rejeté l'excuse 

tirée de la provocation alléguée par l'accusé ; il a reconnu 

toutefois en faveur de celui-ci l'existence de circonstances 

atténuanres. 

bitudes de braconnage 
hostiles envers les gardes et les gendarmes 

Louche a été condamné à vingt ans de travaux forcés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 24 novembre. 

AFFAIRE 

KIOL , 

dant. 

DE M. LE COMTE DE MOSTALEMBERT ET DE M. DO'J-

GËRANT DE LA REVUE PÉRIODIQUE le Correspon-

M. le comte de Montalembert et M. Douniol, gérant de 

la revue périodique le Correspondant, ont comparu au-

jourd'hui devant le Tribunal, sous la prévention d'avoir 

commis, en publiant ou faisant publier dans le Corres-

pondant, à la date du 25 octobre 1858, un article ayant 

pour titre: Un Débat sur VInde au Parlement anglais, les 

quatre délits suivants : 
1° Excitation à la haine et au mépris du gouvernement 

de l'Empereur; 
2° Attaque contre le respect dû aux loi»; 

3° Attaque contre les droits et l'autorité que l'Empe-

reur tient de la Constitution et le principe du suffrage 

universel; 
4° D'avoir cherché à troubler la paix publique en exci-

tant le mépris ou la haine des citoyens les uns contre les 

autres; 
Délits prévus par les décrets du 11 août 1848 et la loi 

du 27 juillet 1849. 
M. le procureur impérial de Cordoën a soutenu la pré-

vention à l'égard des trois premiers chefs, et a abandonné 

le quatrième. 
Me Berryer a présenté la défense de M. le comte de 

Montalembert; Me Dufaure celle de M. Douniol. 

Le Tribunal, après délibération en la chambre du con-

sul, a rendu un jugement ainsi conçu : 

« Attendu que, dans la revue, dite le Correspondant, a pa-
ru, le 25 octobre 1858, un article intitulé : Uu Débat sur 

l'Inde au Parlement anglais ; 
« Attendu que le comte de Montalembert se reconnaît au-

teur de cet article, qu'il a autorisé sa publication, que Dou-

miol reconnaît l'avoir publié; 
n Attendu qu'au cours de cet article, écrit dans un esprit 

de dénigrement systématique, l'auteur, par le contraste con-
tinuel qu'il se plaît à faire ressortir entre les institutions 
que la France s'est données et celles d'une puissance alliée de 
la France, prend à tâche do déverser l'ironie et l'outrage sur 
les lois politiques, les hommes et les actes du Gouverne-
ment ; que trois délits : 1° le délit d'excitation à la haine et au 
mépris du Gouvernement; 2° le délit d'attaque corure le 
principe du suffrage universel et les droits et l'autorité 
que le chef do l'Etat tient de la Constitution, et 3° le délit 
d'attaque contre le respect dû aux lois et à l'inviolabi-
lité des droits qu'elles ont consacrés, ressortent de l'en-
semble dudit article et particulièrement des passages 
commençant par ces mots : « Quand les oreilles me un-
ie tent... (page 205); je concède... (page 206); au Canada... 
« (page 209); nous avons non-seulement... (page 215}; j'en 
« étais pour ma part... (page 252); en un mot, la force... 
« (page 260); pendant que ces réflexions... (page 261); j'ai 

« déjà indiqué... (page 266); » 
« Quant au quatrième délit imputé aux prévenus : 
« Attendu que si, aux passages incriminés se renesntrent 

des expressions qûi ne devraient pas se trouver sous la plume 
d'un écrivain qui se repecte, et si ces expressions sont de na-
ture à semer la désunion et l'excitation parmi I s citoyens, 
elles ne manifestent pas suffisamment de la part de rameur 
l'intention de troubler la paix publique; que ce dern:er délit 

ne se trouve pas complètement caractérisé ; 
« Que le comte de Montalembert et Douniol demeurent cou-

vaincus d'avoir tommis les trois délits ci-dessus relevés à leur 
charge, délils prévus et punis par les arlicios 1" et 4 du décret 
du 11 août 1818,1« et 3 de la loi du 27 juillet 4849 ; 

« Attendu qu'en eus de conviction de plusieurs délits, la 
reine la plus forte doit, être seule appliquée; que la peine la 
plus grave est édictée par l'article 1" de h loi du 27 juillet 
1849; que cet article, qui a pour but de protéger contre des 
attaques coupables le chef de l'Eiat, issu du suffrage univer-

sel, n'a pas été abrogé ; 
« Faisant desdits articles application aux prévenus, 
« Attendu qu'il existe à l'égard du Douniol des oirconstan-. 

ces atténuantes, et que les dispositions de l'article 463 du 
Code pénal sont, aux termes du décret du 11 août 1848, ap-
plicables en matière de délils de presse ; 

« Vu l'article 463, 
« Condamna le comte de Montalemhert à six mois d'empri-

sonnement, 3,000 fr. d'amende; Douniol à un mois d'empri-

sonnement et 1,000 fr. d'amende; 
« Dit qu'ils seront tenus solidairement desdites amendes; 
« Les renvoie sur le surplus des chefs de la prévention ; 

Les condamne solidairement aux dépens, 

la durée de la contrainte par cops. » 

et fixe à un an 

ait dit l'un de ses maîtres. non pour raconter, mais pour prou-
ver, et qu'elle nous montre (pour employer notre langue du 
Palais), non pas seulement des pièces, mais aussi des conclu-

sions. 
A ce compte, messieurs, et s'il est dès lors vrai que l'épo-

que la plus digne d'être étudiée est celle qui peut le mieux 
solliciter notre intelligence par de graves problèmes résolus 
ou seulement posés, exciter notre enthousiasme par de grands 
faits accomplis, former notre sens moral par le spectac!e de 
ce qui fut mal et de ce qui fut bien, nous guider par ses 
tàtonnemenis mêmes, nous aider par ses succès, nms ins-
truire par ses réformes, nous montrer eu germe les institu-
tions qui nous sont les plus chères et les principes aux-
quels nous avons dévoué nos vies ; quel moment dans la série 
des âges appellerait à plus juste titre notre attention que ce-
lui dont nous avons reçu le périlleux honneur d'entreprendre 
l'étude ? Nous voulons parler du douzième et du treizième 

siècles. 

Nous reproduisons maintenant la partie relative au rè-

gne de Philippe-le-Bel. 

A peine saint Louis fut-il mort, que l'esprit agressif de ses 
légistes, n'étant plus contenu par sa modération vigilante, se 
donna plus librement carrière. Dès 1270, ils inventèrent les 
lettres d'anoblissement, conférées par le roi, mais par le roi 
seul; privilège impie aux yeux de la noblesse de race, et con-
tre lequel elle prolestait encore, au dix huitième sïè-le, com-
me contre un sacrilège. Les légistes profitèrent les premiers 
de la mesure qu'ils avaient imaginée; il n'était pas de doc-
teur ou d'avocat un peu remarquable qui ne devînt noble 
homme, et l'on dit les chevaliers ès lois, comme l'on devait 
dire, plus tard, la noblesse de robe. Puis, continuant à empié-
ter à grands pas sur les prérogatives de l'aristocratie territo-
riale, ils ouvrirent aux roturiers, malgré une ordonnance de 
saint Louis, l'accès à la possession des héritages nobles, si 
bien qu'en 1275, Phiiippe-le-Hardi fut forcé de légitimer par 
une ordonnance la multiplicité des faits accomplis. Ce furent 
là, messieurs, deux plaies mortelles pour le système féodal, et 
si Philippe III fit personnellement peu pour la gloire de son 
règne, ou peut voir que, du moins, les légistes n'avaient pas 
cessé de combattre victorieusement pour la cause de la cou-

ronne. 
Mais c'était sous Philippa-Ie-Bel que leur puissance devait 

arriver à son comble. C'était là le roi qu'il leur fallait, élevé 
par eux, pénétré de leurs idées, appréciateur de leur valeur, 
et beaucoup moins disposé à entraver leur zèle qu'à le pres-
ser au besoin. Ils n'avaient plus sous un tel chef la crainte 
d'être désavoués; ils se confondaient avec le pouvoir, ils colla-
boraient avec lui, ou plutôt ils le constituaient. Légistes et roi 

s'inspiraient réciproquement,.et jamais l'esprit d'un gouver-
nement ne s'est plus intimement identifié avec celui de ses 
agents. Ausssi, pour exposer leur influença sous cj règne, 

faudrait-il en raconter tcute l'histoire. 
On a quelquefois représenté Philippe-le-Bol comme un h mi-

me uniquement préoccupé de ses caprices personnels, comme 
un tyran aveugle, aussi peu soucieux de l'avenir de sa cou-
ronne que du sort de ses sujets. Le portrait, messieurs, est 
mal ressemblant. Philippe-le-Bel n'était pas un Viteliius. Il 
appartenait à la classe de ces despotes dont la personne ne se 
sépare pas de leur sceptre, qui ne sont pas hommes, mais 
rois, et qui, pour parler le magnifique langage du poète, à la 
place du cœur n'ont qu'un e'ousson. C'était un profond politi-
que, peu scrupuleux, mais fort habile, mélange surprenant 
de qualités et de défauts, n'ayant ni la vertu de s u aïeul ni 
la sévérité de ses vues, mais prodigieusement doué de l'esprit 
d'administration, et sachant pourvoir, par une foule do me-
sures spéciales, à tous les événements et à tous les besoins. 
Figure grave, sévère, terrible à force d'être silencieuse. Il ne 
parle presque jamais; son langage, ce sont les ordonnances 
que rédigent pour lui ses légistes. Mais i) sait admirablement 
agir. Ou a beaucoup parlé de son caractère violent, irascible, 

emporté;mais jamais la'colérene luiainspiré une imprudence. 
Il réfléchit toujours (ivant de se mettre à l'œuvre, s'enferme, 
comme dans un secret laboratoire, dans le conci iabule tle ses 
légistes, cherche sa voie, mai-, une fois qu'il l'a lrou-.ee, ia 
suit sans qu'aucun obstacle lui puisse résister, Il a le ressen-
timent l'roi i, le plus terrible, paice qu'il ne s'apaise pas et 
qu'il ne s'égare pas. C'o.-.t la vioh.noe raisonné» du duelliste, 
qui, dans ses plus grands élans, sait enco.e calculer l'attaque 

et ménager la défense. 
Du reste, tel maître, tels ministres. C'étaient Pierre Flotte, 

<> ce déliai borgne do corps et aveugle d'esprit, » comme l'ap-
pelait le pape; le fameux Nogarot, dont le grand père avait 
été, dit-pnj brûlé conimehéréliquejMJ/artn, leclu f de l'expédi-
tion d'Anagrii, et qui portait fièrement, en dépit de l'eïoorwnfr-
nieation, les insignes de la magistrature suprême; Pierre de Cu-
gnières, l'infatigable ennemi dis privilège; ecclésiastiques, le 
vainqueur de Pierre Bertrand à la célèbre Assemblée de 1329, 
etdont les prêtres, par une vengeance vraiment bien peu di-
gne de si graves personnage-, avaient donné le nom à une 
statue sur le nez de laquelle les bedeaux éteignaient leurs 
cierges; ensuite Pierre Frémy, Raoul de Presles, Belleperche, 

CONFÉRENCE DES AVOCATS. 

Présidence de M. Plocque, bâtonnier. 

Séance du 20 novembre. 

M1. Lefèvre, chargé d'un des discours de rentrée, a 

traité le sujet suivant : Des légistes et de leur influence au 

douzième et au treizième siècles. Nous regrettons de^ne 

pouvoir donner cette intéressante étude dans toute son 

étendue. 

Messieurs et chers confrères, 
C'est un des plus grands charmes que puisse goûter l'esprit 

humain que de parcourir les monuments où se trouve perpé-
tuée la mémoire du passé, de rencontrer eu quelque sorte le 
cours des choses d'autrefois, et d'en rechercher 1rs événements, 
les caractères et les vestiges. D'où nous vient ce penchant, 
messieurs? N'y aurait-il là qu'un vain appétit de curiosité? 
Serait ce donc une si vive jouissance que de classifier dans sa 
mémoire des chiffres, des batailles, des noms de villes eu des 
titres de souverains, et ne pourrait-on rencontrer dans l'his-
toire rien qui ne se trouvât heureusement condensé dans un 
résumé chronologique ou dans une table de matières? 

Non, messieurs. Les faits ne valent pas seulement par leur 
date, mais au contraire par leur portée. L'humanité, dans sa 
marche (ans cesse progressive, ne suit pas une voie toujours 
nouvelle, où rien de ce que l'on aperçoit ne rappelle ce que;l'on 
a dépassé. Il est des moments où les mêmes conjonctures se re-
présentent, et où, par sui'e, la connaissances des vicissitudes 
antérieures est, pour quiconque se môle, au moins par la pen-
sée, à la marche de son temps, un enseignement salutaire et 
une profitable expérience. L'homme est d'ailleurs, à travers 
tous les temps, un et identique avec lui-même. Ses actions 
peuvent bien se modifier dans leurs apparences, ma's elles 
restent les mêmes au fond. Leurs mobiles sont éternels, et où 
les causes demeurent les effets ne sauraient varier. Les Grae-
chus, les César, les Thersite, les Zoï'le, les Aristarque, n'appar-
tiennent pas seulement à l'antiquité ; les Solon, les Démos-
Ihène, les Aratus, peuvent vivre de notre temps comme autre-
fois; partout on trouve des Clodius; tous les jours on rencon-

tre des Pisistrate. 
Il y a donc dans l'histoire, messieurs et chers confrères, 

autre chose qu'un intérêt d'érudition. -• - êom[>rendre'f;eKi 

impartialité de parti pris, et cette* impassibilité quand même, 
que l'on a trop de fois, et sans y bien réfléchir, demandées à 
l'historien, qui ne servent souvent qu'à déguiser, par l'ab-
sence de toute réflexion, l'absence de toute opinion, et qui, 
dans telle cir.onstance et devant tel fait, ne sont pas seulement 
des défauts, mais touchent presque au crime. L'historien ne 
doit jamais altérer les faits, mais il doit toujours les juger ; 
il doit sentir et apprécier ce qu'il expose ; il lui faut un dra-
peau, d(s passions et des dieux. L'histoire prétend être l'é-
cole de l'humanité, il faut donc qu'elle ait, comme toute 
école, sa doctrine et son système ; qu'elle écrive, quoi qu'eu 

Marigny, Guillaume de Plassian, Lûtilly et mille autres, hom-
mes qui tous joignaient à 1 habileté de leurs devanciers une 
audace à toute épreuve; sages au comeil et intrépides dans 
l'exécution; incapab'es, comme leur roi, d'entreprendre sans 
réfléchir et de faiblir après avoir entrepris. Ils possédaient 
surtout au suprême degré l'art de trancher d'un coup des dif-
ficultés en apparence inextricables. Il n'y avait que Philippe-
le B.detses légistes qui pussent brûler une bulle, enlever un 
pape, arracher le Saint-Siège de l'Italie et l'amener sous leur 
main, convoquer les Etats-Généraux et renverser en un seul 
jour, et par une simple saisie, la puissance effrayante des 

templiers. 
Dire ce que firent pendant trenle ans ce roi et ces hommes, 

ce serait impossible. Ce n'est plus le temps où il fallait mer 
de subterfuges pour étendre les droits de la couronne: le masque 
es', jeté, la royaut: est toute puissante ,et il n'y a pas de détail 
où ne descmde sonactioriPhilippe IV ne rend pas le Parlement 
sédentaire, quoi qu'on en ait dit; mais il règle ses attribu-
tions, il restaure la Cour des pairs, il établit le Grand Conseil, 
i! développe la Cour des comptes; il prépare, par ses principes 
sur les apanages l'incapacité des femmes à succéder au trône. 
Les j ouvoirs mal définis sont réglés,les ecclésiastiques sontex-
clus des Tribunaux séculiers et desdignités municipales; l'in-
quisition, trop favorisée par saint Louis, voit combattre ses 

prétentions. En même temps, les anciens moyens continuent 
d'être employés; les appels, les cas royaux se multiplient de 
jour en jour; la féodalité, trop tard avertie de son péril, et 
perdant jusqu'à ses sujets par les aveux de bourgeoisie, 
veut résister quand iljn'en est plus temps, et baisse de plus en 
plus. Les anciennes institutions se régularisent, de nouvelles 
s'élèvent, et à travers la confusion inséparable de tant de ré-
formes violemment réalisées, on peut apercevoir,dans un pro-
chain avenir, l'ordre qui se prépare.- Mais aussi cette œuvre 
acharnée do central i ation enlève aux provinces, en détruisant 
les grau les Cours seigneuriales, la force vitale que le pouvoir 
central n'a pas encore laviguenr de leur renvoyer; les jopu'a-
tions souffrent, les plaintes abondent, la situation est souvent 
menaçante. L'argent surtout manque, et Philippe-le-Bel, à 
bout de ressources et de lois semp uaires, en arrive à se 
faire faux monnayeur, au grand scandale de ses barons, qui 
s'indignentlsurtout parce qu'on les empêche d'en faire au-
tant, et qui combattent l'abus, bien moins pour le renverser 

que pour le ponqeérir. 
Malheureusement, messieurs, la postérité a souvent le tort 

de juger les, rois, comme les particuliers, sur une seule ac-
tion. On ne voit pas le bien qui se trouve répandu dans mille 
endroits, et l'on ne fait attention qu'au mal contenu en quel 
ques-uns, mal qui parfois encore est plus apparent que réel. 
Prenons pour exemple, dans la vie de Philippe IV, le fait le 
plus grave pour nous, et par son importance, et par la part 

qu'y prirent les légistes. 
La lutte de Philippe le Bel avec Boniface Vill peut nous pa-

raître, à nous, hommes du ^^^mSM^ijlM 
t^.^dSS^SStà^^^&iï les pouvoirs temporels par-
faitement affranchis de toute suprématie papale; les partisans 
les plus chauds de la séparation des pouvoirs ne peuvent trou-
ver an successeur de saint Pierre d'autre puissance séculière 
que celle des Etats romains, et il nous semble que toute né-
gociation avec un trône aussi peu redoutable et aussi digne 
de respect ne doit jamais oublier les ménagements, la défé-
rence doublement due à son caractère et à sa faiblesse. Cela 
est vrai aujourd'hui, mais il ne faut pas oublier quel était 
l'état des choses au temps de Philippe le-Bel. La papauté n'é-
tait pas faible alors, tant s'en faut : sa puissance rée le était 
immense, la querelle des investitures l'avait prouvé ; ses pré-
tentionsétaient plus énormes encore, puisqu'elles tendaient à la 
faire reconnaître comme seule maîtresse et seule vraie dispen-
satrice des trônes de la terre. Le triomphe des papes asservis-
sait l'Europe. La royauté était en ce moment le champion de 
l'indépendance des peuples. Elle sentait la nécessité de la dé 
fense, la légitimité de son rôle, et conna ssait trop bien et son 
bon droit, et la puissance de son ennemi, et la gravité des cir-

constances pour ne pas pousser la lutte à l'extrême. 
Les empereurs d'Allemagne n'avaient rien gagné à leur mo-

dération, et la position de Philippe-le-Iîel ne lui permettait 
pas d'en avoir. Vaincu par les Flamands à Courtrai, attaqué 
par le roi d'Angleterre, provoqué et menacé par le pape d : 
toutes les foudres du Saint Siège, il était obligé d'ajourner et 
ses attaques sur la Flandre et ses défenses contre Edouard l", 
pour en finir dans l'imervalle et d'un seul coup avec la pa-
pauté. La solennité du moment n'admettait pas les demi-me-
su es. Le pape le menaçait d'une déposition. La bulle allait 
partir! Quel eût été sur le peuple l'effet d'un pareil acte? Il 
eût été dangereux de laisser à l'expérience le soin de résoudre 
la question. Il n'y avait pas un siècle qu'un interdit avait ar-
rêté tous les ressorts de la royauté entre les mains de Phi-
lippe-Auguste ; allaient-ils être brisés cette fois? Il y allait 
donc du sort de ia couronne, c'est-à-dire de l'Etat entier. 
C'était une lutte lutte décisive qui s'engageait. Celui qui au-
rait reculé aurait succombé, et son peuple avec lui. Pour 
triompher, il fallait un courage à toute épreuve, une audace 
presque téméraire, un pa'riotisme poussé jusqu'à l'impiété. 
Philippe le-Bel et ses ministres eurent tout cela. Furent ils 
coupables? Dans la forme, peut-être; mais aussi, si nous 
considérons que le but était juste; que de ce moment les 
monstrueux abus dont s'enrichissait le clergé furent atteints 
dans leur principe, le pouvoir ecclésiastique abaissé comme 
l'avait été ia noblesse, par suite, l'indépendance temporelle 
du trône, non jas seulement écrite dans les ordonnances, 
mais assurée pas les faits, nous qui pouvons constater ce 
piogrès, noubiierons-nows pas un peu la rudesse des procé-

dés en faveur du résultat acquis? 
Loin de nous sans doute la pensée. d'excu;er les procédés il-

légaux en faveur du but, quelque important qu'il soit. Toute 
Plégalité doit être blâmée, et c'est corrompre et souiller les 
plus belles choses que de les obtenir par la ruse, la duplicité 
et le crime. Les actes mauvais méritent surtout, la réprobation 
et font qu'on s'indigne, quand ils sont accomplis par des ins-
truments utiles et nobles que l'on détourne de leur destina-
tion cl que l'on fausse pour en faire un crinvnel usage. On 
peut excuser Philippe-le-Bel du soufflet d'Assagni : il s'agis-
sait là d'un« lutte ouverte et non pas do pn cèdes juridiques. 
Mais qui osfivit approuver ce mépris de la légalité qu'affichè-
rent parfois ceux lu mêmes qui élabnt les organes de la loi, 
ces commissions txiraordinaires, instruments dociles des pas-
sions du moment, et qui préparaient aux légistes qui s'en ser-
vaient de si terribles représailles ? Qui pourrait voir, sans un 
amer seanda'e, cet oubli trop fréquent des formes judiciaires, 
qui donne à la justice même l'apparence de l'iuiquhé, et qui 
change ses ministres cri sieaircs et les coupables eu victimes? 
C'est là la phis grava accusation qui puisse être adr. ssée aux 
agents, de I hi'ip,.e-le-Bel, et c'est pour cela que le procès des 
Templiers, frappés peut-être à juste titre, mais illégalement 
condamnés, pèsera éternellement sur leur mémoire. 

Le moyen-âge n'est malheureusement pas toujours une é-
cole de venu ; la sainteté y est rare, au moins sur les trônes, 
et si puissamment que le droit fit dans eette société troublée 
et agissante ta triomphale entrée, toujours est-il qu'a la fin du 
Xiii* siècle, ce n'était plus pour ses préceptes de pure morale, 
mais pour son utilité pratique et politique, qu'on l'acceptait 
et qu'on l'encourageait. Celait une arme, arme terrible aux 
mains des grands despotes d'alors, mais qui, si elle alotirdis-
sa fies coups, ne rendait meilleure ni la conscience ni la 
conduite. Aussi que de grands exemples, de «bâtiments écla-
tants qui semblent autant de témoignages de la vengeance 
providentielle, qui poursuit loujoirs les criminels envers l'hu-
manité. Boniface VIII meurt de lièvre chaude, en se rongeant 
les poings presque fou ; mais il faut savoir que ce même Bo-
niface, pape aux idées de Grégoire VII, maisàia vie do Burgia, 
avait fait mourir en prison, et peut être de faim, son propre 
prédécesseur. Qui ne connaît la lin si triste do la dynastie de 
Philippe-le-Bel? Et. ses légistes, quelle punition terrible fut 
réservée à leur audaceI Ministres zélés qui n'avaient mesuré 
ni leur peine ni leur danger, digues par leur fidélité et leurs 
s rvices de toutes les protections et de taule la reconnaissance 
des ro s, c'était eux cependant qui, dans ces moments où la 
royauté s'arrêtait et paraissait faiblir, servaient dé victimes 
expiatoires aux ressentiments des grands et des prêires qu'ils 
avaient abaisses, et qui, ne pouvant reconquérir leurs anciens 
droits, se vengeaient au moins sur ceex qui les leur avaient 
arrachés. Enguerrand de Marigey et Pierre Frémy, pendus; 
Pierre de Latilly et Baoul de Presles, toriuivs; Gérard delà 
Guette, mort à la question, sont autant d'illustres serviteurs 
qui, après avoir été les soutiens du père, furent abandonnés 
parles fiis, qui scellèrent de leur sang leur dévouement à leur 
cause, et qui seraient les martyrs du droit s'ils n'avaient été 

trop souvent les apôfri s de l'arbitraire. 
11 ne faut pas cependant, messieurs, pousser les couleu 

de ce tableau trop au noir. Nous ne sommes certes pas \IS 

partisans du despotisme écrasant que les légistes inauguré, 
rent, mais nous devoes reconnaître que, d'après le temps 
les circonstances, il fut pour la France un bienfait. Il n'y avait 
que l'absorption de tous les pouvoirs seigneuriaux dans la mai 
ou roi qui pût empêcher ces morcellements de territoire a" 
tendances et d'intérêts, dont certains Etats de l'Europe, moin& 

despotiquenrent régis au moyen âge, nous offrent aujoutd'hnf 
de si déplorables exemples. Donc, comme premier résultat de 
leur œuvre, les légistes contribuèrent à donner l'unité à la 

France, et cela seul suffirait à leur gloire. Mais il y a pJUs 

Les événements humains ont leurs conséquences, que les coal 
temporains ignorent, mais que l'histoire discerne et que |a 

postérité connaît. Qui sait si cet absolutisme, nécessaire UQ, 

instant, mais évidemment transitoire, n'était pas un des pjs. 
siges par lequel l'avenir devait conduire le pays à de tout au-
très destinées? Qui sait si les légistes, travaillant, sans le Sa_ 
voir, à l'œuvre inconnue que révèle la suite des siècles, n'ont 
pas fait pour la France ce qu'un empereur, dans un moins no-
ble but, aurait voulu qu'on fitdu peuple romain? Et croit-om 
que s'ils n'avaient pas réuni sous une seule tête l'imiombra|,l6 

multitude dos oppresseurs, notre grande révolution aurait pu 

les abattre d'un seul coup ? 
Mais c'est assez parler, messieurs,_ de la royauté et de ses 

développements. Un non moins intéressant sujet a droit a 

notre attention, et il est temps de détourner nos regards du 

Irène pour dire quelques mots du peuple. 
Ici encore nous retrouvons l'influence des légistes, toujours 

directe et déterminée par deux mobiles : d'abord, parce que 

la classe non privilégiée était la leur, ce qui les rendait tout 
naturellement disposés à la servir; au reste, leur puissance 
et leur illustration personnelle n'étaient pas sans rejaillir puis-
samment sur les rangs dont ils sortaient. Une seconde raison 
c'est que la royauté avait su, dès son origine, s'unir à celte 

même classe pour s'en faire un appui contre les seigneurs 

leur ennemi commun. 
On sait avec quelle faveur les rois avaient secondé le mou-

vement d'émancipation des communes. Saint Louis, à son lit 
de mort, recommande encore à sen fils de ne jamais s'en sé-
parer : « Maintiens, lui disait-il, maintiens leurs franchises 
et libertés, les tenant en faveur et amour, car par la richesse 
et puissance de tes bonnes villes, tes ennemis et adversaires 

spécialement tes pareils et barons, redouteront de t'assaillireÊ 
de méfaire envers toi. » Il n'entre pas dans nos vues, mes,-
sieurs, de raconter cette révolution tant de fois et si bien ex-
posée. D'ailleurs, à l'époque où nous sommes arrivés, le régi-
me municipal touchait à sa décadence, et les légistes contri-

buaient de tout leur pouvoir à déterminer et à hâter sa chute. 
En effet, si au temps où la royauté était faible, il avait pa 

être avantageux que les villes affranchies morcelassent ia 
puissance des barons, l'avan.taae disearaissait à mesure que 
fa royauté s e:cvait, et que cetai', par suite, sa propre pins-
sance qui se trouvait entravée. Ce qu'il y avait dans les char-
tes communales de libertés civiles plaisait naturellement à. 
l'esprit des légistes ; mais une indépendance politique ne pou-

vait leur convenir. Ils n'avaient pas détruit la puissance lo-
cale des seigneurs pour la voir remplacer'par celle des villes 
aussi orgueilleuses, aussi jalouses de leurs prérogatives, plus 
turbulentes, et beaucoup moins soucieuses encore de ce qui ne 
t)ucha t (as directement les intérêts de leur clocher. Aussi 
s'appliquèrent-ils à enlever aux communes toute chance d'a-
grandissement pour l'avenir, et à préparer leur déchéance 
prochaine et souvent volomaire au moyen de deux idées : la 
soumission de toute ville municipale au roi, et la comparai-
sonde leur situation avec celle des villes de bourgeoisie qu'ad-
ministraient des prévôts royaux ; comparaison qui, bien en-
tendu, n'était jamais faite au désavantage des prévôtés. 

Dès saint Louis, le premier point avait été acquis àla 
royauté. « De novel, dit Beaumanoir, nus ne pot 1ère ville de 
commune en roiamine de France, fors que les rois », et il en 
donne cette raison si puissante du moyen-âge, » porce que 
toutes noveletés sont défendues. » Et il faut voir encore com-
ment ce même Beaumanoir, indice fidèle des idées des juris-
tes et des praticiens de son ternes, ci peul-être aussi moins 
favorable encore que d'autres à la liberté des villes, à cause 
du vieux levait! de chevalier que ses fonctions judiciaires n'a-
vaient pu tout à-fait étouffer, il faut voir, disons-nous, com-
ment Beaumanoir conseille aux seigneurs de ne pas céder aux 
alliances insurrectionnelles de leurs sujets, de les punir au 
besoin des derniers supplices, et, comme il invoque l'histoire 
de l'émancipation des villes iumbardes pour foni&ar ses pa-

roles de l'autorité d'un événement fanwux, 
11 faut dire aussi que si nous devons en juger par ce qu'en J 

rupoorteut les témoignages unanimes de l'épo pie, l'intérieur 
des'villes de commune était loin d'être un idéal de paix et de 
tranquillité. Les baillis, chargés d'apaiser ces cités turbulen-
tes, et de réprimer les injustices des magistrats municipaux, 
connaissaient mieux que personne les vices de cetie organisa-
tion et savaient très bien les faire ressortir. Beaumanoir, a 
qui nous continuons d'emprunter ses précieux renseignements, 

nous signale en caraciè es frappauts de vérité la formation de 
ces aristocraties bourg oises qui avaient inféodé toutes les 
charges dans certaines familles, l'irresponsabilité des agents, 
leurs malversations, l'oppression des pauvres par les riebes, 

les violences et les discordes qui résultaient de cet état den-
ses, et qui obligeaient le pouvoir à venir au secours de leur 

faiblesse, « comme on ferait à un enfant sous-aagie.» certes, 
messieurs, il y a dans cette histoire et dans ces tableaux oie" 
des choses que pourraient méditer uti'ement de nos jours ce -
tains partisans trop irréfléchis d'une décentralisation exa-

Les légistes pensaient donc servir à la fois le trône et le 
peuple, en supposant de toutes leurs forces aux progrès u 
régime municipal, et en indiquant aux populations la voie, H 
ne larda pas à'ètre suivie, de la liberté civile sous le gouver 

ment des officiers royaux. Mais cette transformation des 

do commune en villes de bourgeoisie se prépare plul°l !J jent 
ne s'accomplit à l'époque que nous étudions. Elle api> 

tout entière au quatorzième siècle, et nous devons, pa 

la laisser de côte. , , 3U'jiri 
Au reste, la décadence du régime communal n8° &l,eai 

épisode dans l'histoire du tiers-Etat. Ce n'était pas.■ . 
là qu'il puisait ses éléments de vitalité et de force, e coffl. 

ve en est qu'il grandit précisément au moment ou ^es 
naines tombent. Les villes, indépendamment des i uj. 

politiques, avaient des libertés civiles. La propricte, 
te les moyens de l'acquérir, le commerce, l'indus'"j^gét 
garantis d'assurés. De là une source fôco-ide de r y^. 
de lumières. Aussi les habitants des villes acquireP ̂  à ac. 
toi. une telle importance que la royauté, lorsqu eu dut 
comptir quelque mesure générale et intéressant a p|US 

recourir à leur avis. Le rô:e politique leur reveiiai , ^ 

com me membres de telle ou telle cité, ruais con''" des bai-
sant une classe du pays ; non plus pour arrêter pa i'é-1 

rièr.s locales l'action du pouvoir, niais au coil,tra ,., uu ordl« ![ 
lever, la faciliter cl l'affermir. De ce moment il y e" 
de plus dans l'Eiat. . . ,t généra' 

Cette révolution fut moins tardive qu'on ne H C 1 j|S de- ■■ 

lendit. Dès saint Louis, il y a des exemp es d«'^,8|es>* 
mandés aux députés des communes et des ville» P ^ conser' 
les noms mêmes de certains d'entre eux nous o.i ^ ̂  
vés. Mais l'acte le plus remarquable à cet égardi > de ges 
ca.ion par Philippe-le-Bel des trois Etats al ai s, lt&r 
démêlés avec Boniface VIII, convocation qui ne j « r _ ceSOii 
niôre du règne. Ici encore nous trouvons les lefc ■ ^és,* 
eux qui inspirent l'idée, et, les Etats une fois cO" u 
dirigent, les font agir, et par fois aussi en abusent. 

L'événement était immense et sigmlicati., ei c ^ pr 
notre sens, un des moins singuliers spectacles q ^ s(jU pou 

nit l'histore, que tle voir ce roi si absolu, si a
 r(;Courir,„ 

voir, et si jaloux de tout ce qui pouvait 10
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ssemblées; mais cela ne prouve rien contre Tin-

Ljjti"*
8 a

j
ss

ante do Tiers-Etat. Il est de la nature du dospo-

SII«dCiJ
 gnd il ne peut se suffire à lui-même, et que, contre 

p*
1
*' Intendances et tous ses instincts, il est forcé d'en ap-

101 #* . ntimeni public, et par conséquent de se soumettre 

*
U

A?
r
ité il est, disons nous, dans sa nature de se can-

&
 s

".5,nent d'une apparente approbation qu'il sait tou-
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 ^ménager, plutôt quedo couriraprès une réalité qu'il 
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 i
evo

ir lui échapper. Mais ce a n'empêche pas que le 
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"' ainsi consulté ne soit d'autant mieux assis en droit 
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hé à la vicier en fait, et ces manœuvres, qui peu-

a«'0",a ,-,.r le s lfrage en lui-même, ne fau.-senl pas l'autorité 

■f ''"-faux' campagnes, elles étaient habitées par des indi-
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 pouvoir, sans droit, dépendant uniquement du bon 
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' ,!e leurs seigneurs, et réduites à un état presque bes-
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 D'ailleurs la royauté avait pris do bonne heure en 

cause de la liberté des serfs, et l'on faisait alors des 
,lial

"--.'inssenicnts, comme aujourd'hui des amnisties. La re-

''-'e-Bel Y contribua plus que tout autre, et sous Louis X, 

01 

tlaoïèi 

'
l,riini

.
lC

e des idées juridiques favorisa ce n 

Vpel V contribua plus q 

lipP
e
'.(joiiuanees, dictées évidemment par les légistes, pro-

8
 \ ont que chacun est Franc par le droit de nature, et vou-
nlC

'„e ('ans le royaume d s Francs, la chose fût d'accord 
fîlllt M1 ' l« r- !. i -M. 

avec '" 
-le nom, offrirent la franchise aux serfs à bonnes et con-

tes conditions. 

*e| a voulu donner à cette mesure un but fiscal, mais il 

semble que s'il en eût été ainsi, la royauté y aurait peu 

"°% car le prix des rachats eût été encaissé, non par elle, 

0 ' les seigneurs propriétaires. Et, d'ailleurs, s'il y 

"t uo impôt, d faut avouer que c'est un impôt d'une rare 
J(al

 ^père espèce que celui qu'on ne paie que si on le veut. 
Î
-

Sl
 °et qui confère en retour la plus précieuse dis libertés. 

K'io'oi qu'il en soit, le fait est important à noter. Les serfs 

aieti' déjà qu'ils n'étaient pas ce qu'ils avaient choit d'è re; 
9

\ ,<l'"ne fois, des insurrections formidables, sous des appa-

f " tantôt religieuses, tantôt politiques, avaient épouvanté 

prrotivernants ; il ne devait pas se passer bien des années 

*autlc fameux mouvement dont Etienne Marcel fut le chef; 

'! ,
m

 demi-siècle plus tard, les -Anglais révoltés devaient 

'écrier : « Quand Adam bêchait et quand Eve filait, où était 
^

s
]o gentilhomme? 

« Vvhen Adam delved and Eva span, 

« Where was then the gentleman? 

: ggftes, au milieu d'une société agitée par de pareilles aspi-

I «|jons, ce n'était pas une fprinule vaine et sans portée que 

! j|
e
 qyi constatait hautement la franchise naturelle de "tout 

WJime, et les légistes, en l'écrivant, devaient savoir qu'il y a 

(/secs principes qu'il suffit d'entrevoir dans des rêves pour en 

poursuivre, à travers tous les obstacles, la réalisation efficace et 

ia vccoRiiaifsance piaiique. Que l'on ne dise pas qu'ils se njet-

' ttiientpar là en contradiction avec leurs idées sur le pouvoir 

rova'. L'alliance entre un despote et ses sujets est impossible 

qaaud ils sont en immédiat contact, mais elle est fréquente 

lorsque, comme alors, ils sont séparés par une institution 

qu'ils ont un égal intérêt à abattre. L'histoire est pleine de 

ces exemples. Néron, si odieux aux écrivains aristocratiques 

lie l'ancienne Italie, est encore aujourd'hui populaire à Ro-

me; et ce qui se passe de notre temps, sous nos yeux, dans 

ie pays lo plus arbtocratiquement gouverné de l'Europe, peut 

servi r à nous faire comprendre l'histoire du commencement 

denotre quatorzième siècle. 

Notre lâche est terminée, messieurs; l'action des légistes 

ne s'arrête pas ici, mais il ne nous est pas donné de la suivre, 

plus loin. Qu'il nous soit au moins permis de jeter un regard 

en arrière, et de mesurer rapidement des yeux la carrière par 

courue. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faiie dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

jiurnal. 

U mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

ffilim mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

ffl de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

1URIS, 24 NOVEMBRE. 

Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

tfjjotird'hui, pour envoi à la criée de veaux trop jeunts: 

Le sieur Courlat, bouclier à Brie-Comte-Robert (Seine-et-

fa'ne), à 50 fr. d'amenue ;—le sieur Beauté, bouchera 

Ngué-l'E.vêque (Sarthc), à 50 fr. d'amende ; — le sieur 

fenamy, boucher à Btois, à 50 fr. d'amende ; — le sieur 

jw, boucher à la Poissonnière (Maine-et-Loire), à 50 

M'amende ; — le sieur Papin, boucher à Château-du-

wir (Strtho), à 50 fr. d'amende;—le sieur Cerf, nourris-

** de bestiaux à C-mmercy (Meuse), à 50 fr. d'amende; 

I
e

sieur Girard, boucher à Tours, à 100 fr. d'amende; 

"lesieur Giraux, cultivateur à Sougy (Marrie), pour mise 

évente, à Paris, de lait, falsifié, à 25 fr. d'amende ;—le 

ff* Mercier, laitier à Saint-Péravy (Loiret), pour pareil 

P*t à 50 fr. d'amende; — le sieur Chardin, voituner et 

iwehand de foin à Ozouer-la-Ferrière (Seine-et-Marne), 

Ni' mise en vente, à Paris, de bottes de foin n'ayant pas 
e

Poids annoncé, à 50 fr. d'amende;—la femme Armand, 

pttyalricë à Chambourcy (S.-et-O.), occupant la place 84 

^marché des Invalides, pour fausse balance, à 25 fr. d'a-

™ide; — |
a
 veuve Adeline, cultivatrice à Sannois (Sei-

^fl-Oise), pour usage d'un faux poids sur le marché 

I* comestibles des ïdatignolles, à 25 fr. d'amende ;—et 
Slei!

r Sollerot, restaurateur à Paris, rue Itellechasso, 6, 

m mise en vente de vin " 
50 fr

- d'amende. 

ilsilié, à six jours de prison et 

ie"~
 A

 en croircrla fille Claire Borgelat, un miracle se 

paît opéré en sa faveur. Elle était agenouillée devant 

gP' de la Vierge, à l'église Saint-Médurd, lorsque la 

,
e

.-
re

. du Sauveur, descendant de son piédestal, aurait 

.Fe s°u voile et l'aurait mis sur la tête de Claire. 

I^"
1
 morceau de ce voile est joint à la procédure diri-

jta^°-',
l!re co

"° qui aurait élé l'objet d'une grâce aussi 

Bâilleuse, grâce qualifiée d'odieux mensonge inventé 
r
 capter la confiance d'une vieille fille de quatre-vingt- 1 

trois ans, en enfance ou à peu près. 

C'est la demoiselle Coix à qui la prévenue a raconlé la 

faveur divine dont il vient d'êirc parié, et la bonne vieille 

y a cru ; bien mieux, elle a cru que Claire était la sainte 

Vierge elle-même" sur l'affirmation de cette fille, et que 

les hommes qu'elle recevait étaient des apôtres cha'gés 

d'annoncer la fin du monde. 

Aussi, le jour où la prévenue lui demanda si elle avait 

de l'argent, la vieille demoiselle b'hésita-t-etle pas à lui 

confier qu'elle possédait 1,000 fr., cachés dans le tiroir 

de son armoire, et qu'elle réservait pour se faire enterrer; 

qu'en outre, elle avait une montre d'or. 

Ceci se passait dans un petit hôtel meublé, avec ad-

jonction de pension bourgeoise, rue Mouffelard, 107, 

établissement dans lequel logeaient et vivaient notam-

ment la demoiselle Coix, la fille Borgelat (inscrite sur le 

registre de l'hôtel sous les noms de Camille Béniston), et 

un capitaine d'infanlerie. 

« La maison est 1res mal composée, dit un jour Claire à 

la vieille demoiselle ; vous devriez envelopper votre ar-

gent dans un linge et le placer sous votre armoire; sans 

cela on vous le volera. » Comment résister aux conseils 

d'une personne qui a reçu un voile des mains de la Vier-

ge ? l'argent fut p'acé au lieu indiqué; puis un jour il dis-

parut, ainsi que la montre d'or. 

Pendant une absence de la demoiselle Goix, on avait 

cassé un carreau d'une fenêtre de son logement, qui donne 

sur un couloir; ce carreau cassé, on avait ouvert l'espa-

gnolette et on s'était introduit dans le logement. 

Bientôt ou voit la fille Borgelat faire force dépenses en 

crinolines, bottines, chapeaux, etc., etc., et la bonne de 

l'hôtel, instruite du vol, de soupçonner cette fille et de 

l'interroger. Celle-ci avoue tout et supplie la bonne de ne 

pas la perdre : mais cette dernière va tout confier au ca-

pitaine, qui fait venir la voleuse et la menace do la dé-

noncer, si elle ne restitue pas ce qui lui reste d'ar-

gent. 

Alors un nouveau miracle se produit • le reste de l'ar-

gent revient de lui-même chez sa propriétaire ; puis, quel-

ques jours après, la montre va se replacer au crochet de 

la cheminée. 

Comment les faits ont-ils été dénoncés à la justice? 

Nous l'ignorons ; toujours est-il que voici devant le Tri-

bunal correctionnel la fille Borgelat. 

La vieille dame raconte ce qui est dit, plus haut. La 

prévenue, qui communiait tous les jours, lui inspirait 

toute confiance, et l'on sait à quoi cette confiance a abou-

ti. •( Cette fille avait, dit-elle, un extérieur décent, un air 

de piété ; je savais qu'on la voyait dans les églises, j'ai 

cru ce qu'elle me disait. » 

La prévenue : Madame est complètement imbécile, tout 

le monde se moquait d'elle dans la maison ; c'est pour me 

moquer d'elle que je lui ai dit toutes ces bêtises-là. 

M. le président : Et c'est pour vous moquer d'elle aussi 

que vous lui avez volé son argent et sa montre? 

La prévenue : J'étais dans le besoin; j'ai trouvé la porte 

de madame ouverte.... 

M. le président : Vous avez cassé un carreau pour l'ou-

vrir? 

La prévenue : Non, monsieur, la clé élait sur la porte ; 

alors j'ai eu la malheureuse pensée de céder à la tenta-

tion, mais ce n'est pas moi qui ai cassé le carrean. 

M. le président : Après avoir capté la confiance de celte 

vieille femme à l'aide du masque de la religion, vous l'a-

vez volée pour acheter des objels de coquetterie. 

La prévenue : J'ai payé le loyer de ma mère 

M. le président : En lui disant que vous aviez gagné 

cet argent comme somnambule. 

Le Tribunal condamne la prévenue à un an de prison. 

— Olesko arrrive en pleurant sur lo banc correctionnel, 

et il a tort, les larmes vont mal à certaines physionomies; 

il se porte si bien, ses joues sont si rebondies, son teint 

si vermeil, ses traits si gros, si peu mobiles, qu'il est im-

possible de le croire bien malheureux. 

Et cependant, voyez ce que c'est que de n'avoir pas le 

physique de son emploi ; il a été si .malheureux, l'infor-

tuné, qu'il a acheté un pistolet, il l'a chargé, il l'a amorcé, 

et il a dit à tout venant qu'il tuerait Virginie et se tuerait 

sur son cadavre. 

Virginie, une fort jolie fille de vingt-deux ans, vive .et 

alerte comme une soubrette qu'elle est, n'a pas voulu 

passer à l'état de cadavre. Menacée du pistolet d'Olesko, 

elle l'a menacé du sergent de ville, et celui-ci, ne cessant 

pas sa poursuite, sans pourtant exécuter sa menace, elle, 

elle a exécuté la sienne, et aujourd'hui Olesko comparât 

devant le Tribunal sous la prévention de menaces de mort 

sous condition. 

Quelle était la condition? La soubrette n'a pas voulu la 

faire connaître; mais, pressée par M. le président, elle a 

pris son parti, et d'une langue leste elle a dit que le Hon-

grois avait cessé de lui plaire. 

M. le président : Et sa menace consistait à vous forcer 

à continuer vos relations ? Quels étaient les termes de sa 

menace ? 

Virginie : Monsieur, voici : « être à moi ou mourir. » 

M. le président : Mais était-ce lui qui voulait mourir, 

où voulait-il vous faire mourir? 

Virginie : C'était moi. 

Olesko, toujours en larmes : C'était moi, monsieur le 

président. 

Virginie: Du tout, monsieur, c'était moi, même que 

vous m'avez dit que vous ne me feriez pas souffrir long-

temps. 

Olesko : C'était moi, Virginie, quand je te le dis. 

Virginie, avec dépit : Eli bien, monsieur, après ce que 

je vous ai dit, vous vous permettez de me tutoyer. 

M. le président : Avez-vous des témoins des menaces 

qu'il vous aurait laites? 

Virginie : Oui, monsieur, j'en ai quatre, dont mon 

amie, M
11

* Joséphine, qui est la meilleure. 

La meilleure des témoins; en effet, M"_'Joséphine est 

interpellée et déclare qu'elle a entendu positivement Oles-

ko menacer Virginie de la tuer d'un coup de pistolet si 

elle continuait à le payer d'ingratitude. 

Olesko, toujours plëutaul, a été condamné à nu mots 

de prison. 

— Plusieurs accidents graves sont arrivés hier sur dif-

férents points. Entre mi li < t une heure , un jeune garçon 

de t'etze à quatorze ans, nommé Etienne S..., apprenti 

chez un bijoutier eu chambre, rue Viviouoe, ayant élé en-

voyé en commission par son patron, eut l'imprudenie idée 

eu sorlant de chez ce dernier, de se placer sur la rampe 

de l'escalier pour se laisser glisser et descendre plus vite; 

mais a peine était-il engagé sur cette rampe qu'il perdit 

l'équilibre et tomba de la bailleur d'un troisième étage SUT 

le sol du rez-de-chaussée, où il eut le crâne brisé et fut tué 
rai le. 

A la même heure, plusieurs ouvriers occupés dans une 

maison en construction avenue de l'Impératrice, faisaient 

monter des matériaux à l'aide d'une chèvre placée au 

sommet du bâtiment, lorsqu'arrivée à la hauteur du 

deuxième étage, la chaîne se rompit et deux de ces ou-

vriers, placés à cet étage se trouvèrent précipités sur le 

sol, où ils restèrent étendus sans mouvement. De prompts 

secours ne tardèrent pas à ranimer leurs sens, et l'on 

constata qu'ils avaient reçu l'un et l'autre des blessures 

graves, qui ont nécessité leur transport immédiat à l'hôpi-

tal Beaujon. On espère néanmoins que ces blessures ne 

mettront pas leur vie en danger. 

Vers cinq heures de l'après-midi, la dame D..., domi-

ciliée rue de Charonne, s'était absentée pendant quelques 

instants pour faire une commission dans lo quartier ; en 

rentrant chez elle, elle trouva le berceau clans lequel c'io 

avait laissé couchée et endormie sa petite fille âgée de six 

mois, renversé et tout en feu, et son enfant étendu sur le 

carreau contre le poêle et ayant le côté droit du corps 

déjà gravement brûlé. Après avoir prodigué à cette enfant, 

qui respirait encore, les soins les plus empressés, on l'a 

portée en toute hâte à l'hôpital Sainte Eugénie. Oa a peu 

d'espoir de pouvoir la sauver. Le feu avait été communi-

qué accidentellement par le poêle au berceau placé trop 

près, et eu brûlant d'abord les pieds de ce berceau, il avait 

déterminé sa chute et celle de l'enfant. Le commencement 

d'incendie qui en était résulté a été facilement éteint. 

DÉPARTEMENTS. 

ILLE-ET-VILAIXE — On nous écrit de Rennes : 

« Le 26 mars 1858,1e cadavre de F... P..., âgé de 

cinq ans, fut retiré de l'étang de Sainte-Anne, situé en la 

commune Saint-Elienne-de-Montluc; on découvrit en mê-

me temps une pierre d'un poids considérable, entouré 

d'une ceinturede tablier; l'uecdcsextrémitésdeceltecein-

ture était rompue, elle avait évidemment été liée au corps 

de l'enfant. Bientôt on apprit que la ceinture de 

tablier avait éié soustraite à la femme Normand par la 

veuve P..., sur laquelle on recueillit de suite des rensei-

gnements. 

» La veuve P.,. avait déjà subi cinq condannations. 

Avant son mariage, elle avait eu une fille naturelle, Marie 

Lebreton, aujourd'hui âgée de neuf ans. Son mari, de qui 

elle avait eu ic jeune François P..., condamné aux travaux 

forcés, s'était échappé du bagne, et avait été tué, en résis-

tant avec violences aux agents de la force publique. De-

puis celte époque, la femme P... avait demeuré à Nantes, 

dans plusieurs maisons de prostitution. 

« Ou interrogea Marie L..., qui fit connaître les circon-

stances dans lesquelles sa mère avait assassiné son jeune 

frère. 

« Selon elle, la veuve P... les conduisit tous les deux, 

un soir, à l'étang de Sainte-Anne, et, prenant François 

P... sur ses genoux, elle ne tarda pas à l'endormir. Pen-

dant son sommeil, elle coupa la ceinture de son tablier, et 

lia une grosse pierre autour de François, qu'elle 

jeta dans l'eau à une certaine distance du bord. Puis la 

veuve P..., appelant sa fille Marie, lui dit : « Il faut nous 

attacher toutes les deux et nous précipiter dans l'étang. 

Voyant que Marie résistait, elle renonça à son projet, en 

la menaçant, si elle parlait, de la noyer comme elle avait 

noyé son frère. 

« Ce crime avait d'autant plus indigné les habitants do 

!a commune de Saint-Elienne-de-Monlluc, qui pendant 

quelques mois avaient eu près d'eux le jeune François 

P..., que la veuve P... était par venue à se soustraire aux 

recherches de la justice. 

« Celle femme, heureusement, vient d'être arrêtée. Elle 

a reconnu sa culpabilité. » 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le tirage de deux nouvelles séries de 10,000 pro-

messes il'obligations faisant partie de l'emprunt des 

200 millions et appelées à être converties en obliga-

tions foncières, a eu lieu publiquement le ->J\ novem-

bre i858, au siège de la Société, rue Neuve-des-Ca-

pucines, 19. 

Les séries N et J, comprenant les numéros de 

i.3o,ooi à 140,000 et de 90,001 à 100,000, ont été 

désignées par le soi t. 

En conséquence, tout porteur d'une promesse 

d'obligation des séries N et J portant un des numé-

ros de i3o,ooi à 140,000 et de 90,001 à 100,000 

qui, n'ayant pas usé de la faculté de conversion of-

ferte par la Société au mois de janvier î854? serait 

resté dans les conditions premières des appels de 

série, aura à verser dans la caisse de la Société 3oo 

francs avant le 9 décembre 1858, et les 5oo autres 

francs avant le 9 février 1809. 

Les porteurs des titres des séries N et J qui n'au-

raient pas effectué les versements auxdites époques, 

resteront soumis aux condions énoncées au dos des 

titres , et notamment ils cesseront d'avoir droit aux 

lots et primes appartenant aux numéros correspon-

dants qui viendraient a sortir; ils seront, en outre, 

passibles de l'intérêt de 5 pour 100 par chaque jour 

de retard sur les sommes exigibles. 

Les porteurs des promesses d'obligations des sé-

ries N et J recevront, après le versement de 800 fr., 

des obligations divisées en coupures de 5oo francs, 

donnant un intérêt de 3 'our 100, participant aux 

lots et remboursables avec une prime de 20 pour ioo' 

Le conseiller d'Etat, gouverneur 

du Crédit foncier de France, 

L. FRÉMY. 

Dans un de nos derniers numéros, nous avons 

parlé de la grande fête de bienfaisance que la mairie 

du 8e arrondissement se proposait de donner au pro-

fit des familles nécessiteuses et des ouvriers sans 

travail. 

Cette fête est définitivement fixée au samedi 11 

décembre prochain. De grands préparatifs ont lieu 

dans la salle de l'Opéra, qui sera, à cette occasion, 

splendidement décorée et éclairée. 

Hoiirwo de Paris (la 21 Novembre 1S58. 

©I© j Au comptant, D" e 

Fin courant, — 

Au comptant, D8rc 

Fin courant, — 

Il 10.— Baisse 

74 25.— Baisse 

9fi 7r>.— Paisse 

97 05.— Baisse 

40 

30 
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AIT COMPTANT. 

3 0[0 7i 10 

4 0[0 

A 1[2 0[0 de 1825.. 

4 1[2 0[0 de 1852.. 96 75 

Actions de la Banque. 3155 — 

Crédit foncier de Fr. 675 — 

Crédit mobilier 1010 — 

Comptoird'escompte. 697 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

93 — Piémont, 5 0]0 1856 

— Oblig. 1853,30(0 

Esp.3 0|0 Dette ext. 

— dito, Dette int.. 

— dito, pet. Coup., 

— Nouv.3 0[0Diff. 

Rome, 5 0(0 951|2 

Naples (C. Bothsc.) 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de laVille (Em-

prunt 25 millions. 

— de 50 millions. 1120 — 

— de 60 millions. 455 — 

Oblig. de la Seine.. . 217 50 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

57 50 I Caisse Mirés 

47 — 

42l;i 

301?2 

Comptoir Bonnard.. 

Immeubles Rivoli... 

Gaz, C° Parisienne . 

Omnibus de Paris... 

Ce imp. deVoit. de pl. 

Omnibus de Londres. 

357 50 

57 50 

101 25 

847 50 

910 — 

35 -

41 25 

A TEBME. 
^er 

Cours. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

Tjor 

Cours. 

3 0[0 74 45 

97 03 
74 50 74'2, 74 25 

CHEMINS 35E FER COTÉS AU PARQUET. 

Ardennes et l'Oise.. 300 — 

— (nouveau).. 520 — 

Graissessac à Béziers. 215 — 

Bességes à Alais.... — — 
— — 

Société autrichienne. en 50 
— — 

Victor-Emmanuel... 460 — 

Chem. de fer russes. 518 75 

Orléans 1-100 — 

Nord (ancien) 1000 — 

— (nouveau) 840 — 

Est 707 50 

ParisàLyon et Médit. 878 75 

Midi 587 50 

Ouest 612 50 

Lyon à Genève 630 — 

Dauphiné 555 — 

CAFÉ ROYER DE CHARTRES. 

La supériorité bien reconnue de cet excellent café, ad-

mis dans le commerce avec une faveur toujours crois-

sante depuis quarante ans, nous dispense d'en faire l'é-

loge ; nous voulons seulement en indiquer les dépôts : 

Hôtel des Américains, rue Saint-Honoré, 139; 

Boulevard Poissonnière, 9 ; 

Rue de la Feuillade, 8, près la Banque ; 

Rue de Rivoli, 9. 

— Jeudi, au Théàtn -Français, le-Luxe. O a commencera 

par la Jeunesse de Henri V. MM. Samson, Geffroy, Leroux, 

Maillart, Monrose, Mmes Favart. Emilie Dubois, Figeac 

Jouassain, Emma Fieury et Adèle Riquer joueront dans cette 

représentation. 

— Aujourd'hui jeudi, aux Italiens, Il Giuramento, opéra 

nouveau en quatre actes, de Mercadante, chanté par Mmcs 

Penco, Alboni, MM. Ludovico, Graziani et Francesco Graziani. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra Comique, le Pré aux Clers, opéra 

comique en trois actes, paroles de E. de Planard, musique 

d'Hérold, joué par Ponchard, CouJerc, Sainte-Foy, Davoust, 

jpnes Révilly, Henrion et Decroix. Le spectacle commencera par 

Jean de Paris. 

— Aux Bouffes-Parisiens, l'immen*e succès d'Orphée aux 

Enfers ne se ralentit pas. Tous les soirs, une foule compacte 

vientapplau lir les artistes hors ligne qui jouent dans cet opéra 

des plus excentriques et admirer la magnificence de la mise 

en scène. 

— ROBERT HOUDÎN. — Plus que jamais ia--voguo se conti-

nue, et c'est justice, car Hamilton ne néglige rien pour cap-

tiver et mériter l'attention de son public. 

SPKCTACLKS »(d 25 NOVEMBRE. 

0FÉBA.— 

FEASÇAIS. — Le Luxe, la Jeunesse de Henri V. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, Jean de Paris. 

ODÉON. — Hélène Peyron. 

ITALIENS. — Il Giuramento. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 

VACDEVIÎ.LK. — Lo Roman d'un jeune homme pauvrer 

VARIÉTÉS. — Les Bibelots du Diable. 

Grtnusr. — Les Trois Maupin, ou la Veillo de la Régence. 

PALAIS-ROYAL. —■ Le Pjtinch-Grassof, les Erreurs du bel âge. 

PORTK-SAINT-MARTIN. — Faust. 

AMIÎK;". — Farifan la Tulipe. 

GAITK. •- Los Crocheis du père Martin. 

CiRQiis IMPÉRIAL. — Les Pilules du Diable: 

FOLIES, — La Jeunesse du jour. 

DÉLASSEMKNTS. — La Bouteille à l'encre. 

FoL!Es-rNouvF.LLES. — Le Faux Faust, le Page. 

BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Ettfers: 

LUXEMBOURG. — L'Amoureux transi. 
BEAUMARCHAIS. — Tout pour l'honneur, 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exerciceséquestrea à 8 h. dti soir. 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — 

huit à dix heures, soiice eiagiqùe. 

UOBEBT HoUDia. — A 7 heures Soirées 

périences nouvedes de ïi. Hamilt 

CONCERTS DE PAK'.S (ruedu Helder, il)). — 
huit à onze heures du soir. 
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NioV - -

y, a decend 

\TS' 3I-
iWreai P

rix:
 *3,ti0J f< er pour les renseignements : 

N Â VERSAILLES 
e M' I»OUS!«iBT, avoue à Versailles. 

a"x criées du Tribunal de Versailles, 

Jre 1838, à midi, 

teri
0Dn

" -»S«»»1 sise à Versailles, rue des 

S01S-M-Ç0L«ES 
Etude de M' Emile II62VAÎVT, avoué à Paris, 

rue de la Monnaie, 9. 

Vente sur conversion, au "Ynlais-de-Justice, à 

Paris, le mercredi 8 décembre 1858, deux heures 

relevés. 
D'un TEKRAIfl planté d'arbres, avec chalet 

et constructions non achevées, sis au Bois-de-Co-

lombep, sur le territoire d'Avnières, lieu dit les 

Fonds d'Asi ières oa les Basses Bruyères. — M se 

à prix, 1,00J fr. -
S'adresser : 1» à R8e Emile DEVARHP, avoué 

à Paris, rue de la Monnaie, 9 ; 2° à M* Qua.tre-

tnère, avoué à Paris, rue du 29 Juillet, n° 3. 

.(8S02J 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAiliRS. |.M$lgQN 

ÎELLES 
(HAUTES 
MAlîNË).' 

Etudes de S!" CIIEVKlf, notaire à Chaumçmt, 

et MVtill, notaire àNogent ! Haute-Marne). 

■TERME »K C^ïJaCEIAaS», territoire de 

Nogent (llaute-M <rne), à vendre à l'amiable. 

Cette ferme, située à dix kilomètres du chemin 

de fer de Paris à Mulho ise (station de Fo ileinj, 

comprend : 

Dévastes I à iments d'habiiation et d'exploita-

tion ; 

53 hectares de terre ; 
18hectar s de pr^s et chenevièrts. 

Bevenu annuel : 3,500 fr. 

Sadeesat-r à M. Boi'vjn Bemy, propriétaire à 

Nogent; à M» Boivin, avoué à Chaumon'; 

Et à tfl" CH55VRY, notaire à Chaumon t, et 

ROï'EH, notaire à Nogent. - .(8803; 

& YILLl-L'EYEÛil, 
74, formant l'angle de cette rne et de la rue de 1a 

Pépinière, et BÏASSJ»!* rue des Vieux-Augustins, 

53, à Paris, à vendre en deux lots, par adjudica-

tion sur licitation entre majeurs (même sur une 

seule'enchère), le mardi 7 décembre 1858, à midi, 

en ta chambre des notaires de Paris, par »BC5 BIAW-
SiS©.^' et MEAU, notaires. 

Ie'' lot, Revenu net, 7,710 fr. Mise à prix, 60,000 f. 

2e lot. Revenu net, 7,511 fr. Mise à prix, 60,000 f. 

S adresser » SB' SSASSBOrï, notaire, boulevard 

des Italiens, 9, et à M°REA5J, notaire, rue St-

Fiacre, 20. .(875'lf 

'.'T RUE 

Il NEUVE-BOURG-L'ABBÉ 

Adjudication, même sur une enchère, le ronnji 

7 décembre 1838, midi, en la ch'âinbrë des no-

taires de Paris, par M" BARRE, l'un d'eux. 

D'une MASSOST à Paris, rue Neuve Bmrg-

l'Abbé, 12. 

Revenu brut: 15,800 fr. 

Mise à prix : 170,C00 fr. 

S'adresser audit ase EîARRE, notaire, boule-

vard des Capucines, 9. (8711) 

Ventes mobilières. 

en 
une seule 

en l'étude 

Rivoli, 89, 

Adjudication judiciaire, même sur 

enchère, a rèë le décès de M. i'ayvet, 

de Me WÙk!Éi notaire à Paris, rue de 

le samedi i décembre 1858, à midi, 

D'un t?©!»»?? t»E C©.MIHE»Crti BE CRÉ-

MERIE, exploité à Paris, rue Saini-Jucques, 

305, ensemb'e le droit a la locution verbale des 
lieux où il s'exploite. 

Mise a prix : 50 fr". 

A la charge de prendre en sus le matériel et les 
marchandises. .(8810; 
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COMPAGNIE PARISIENNE 

DEilAlll ET DE CH41FF4GE 
PAR tE CAÏI 

MM. les actionnaires de la compagnie parisien-
ne d'Eclairage et «le Cnaufflragrc par le 
©asE sont invités à se réunir en assemblée géné-
rale exsraordhiaire le lundi 27 décembre prochain, 
salle Herz, rue de la Victoire, 48, à trois heures, 
à l'effet de procéder au renouvellement du conseil 
d'administration, en exécution de l'article 24 des 
statuts. 

Les actionnaires propriétaires de vingt actions 
au porteur qui voudraient assister à cette assem-
blée devront, conformément à l'article 35 des sta-
tuts, se présenter au siège de la société, rue St-
Georges, 1, du 11 au 17 décembre 1858, de onze à 
trois heures, pour y faire le dépôt de leurs titres 
et recevoir leur carie d'admission. 

Les cartes d'admission pour les actionnaires 
dont les titres sont nominatifs seront à leur dis-
position à partir du 15 décembre. (487) 

COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE 

DES TROIS B4SSINS MÉDIS 
Le gérant de la compagnie a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires que l'assemblé géné-
rale extraordinaire convoquée pour le 18 novem-
bre 1858 n'a pu se constituer faute du nombre 
suffisant d'actions représentées ; en conséquence, 
et conformément à l'article 27 des statuts, elle est 
renvoyée au 11 décembre 1858. 

La réunion aura lieu à deux heures précises, au 
siège de la société, rue de Choiseul, 16, à Paris, 
à l'effet de délibérer sur l'émission d'obligations 
destinées à procurer un fonds de 500,000 fr., sur 
le mode et les conditions de création de ces obli-
gations, et les garanties à conférer à cet égard. 

Pour assister à cette réunion, tout actionnaire 
porteur de vingt actions devra en avoir effectué le 
dépôt au siège de la société avant la réunion de 
l'assemblée. 

Cette assemblée pourra délibérer valablement, 

quel que soit le nombre des membres présents ou 
des actions représentées. (488) 

IL UEADFODI 
demeurant à Paris, rue de 

, Monlholon, 26, agissant 
au nom et comme liquidateur rie la société Buze-
net et Le Sieur, anciens limonadiers à Paris, bou-
levard de Strasbourg, 17, 

Invite de nouveau MM. les créanciers de ladite 
liquidation Buzeuet et Le Sieur à produire leurs 
titres de créances entre ses mains dans le délai de 
huit jours ; faute par eux de le faire, ils ne seraient 
point compris dans la répartition qui va être 
dressée. 

BEAUFOUR. (489) 

Union de la Seine. — Comptoir de contentieux et 
renseignements : M. Auguste Filleul, directeur, 
rue du Caire, 31. 

tg An a été faite à la faillite du sieur 
lîl 1 lUil Samuel Nathan, marchand de 

nouveautés, rue de Paris, 17, à Çourbevoie. 

MM. les créanciers qui auraient des réclamations 
à faire contre Samuel, sont priés d'envoyer leurs 
titres chez M. Decagny, syndic, rue de Greffulhe, 
9, avant huit jours. 

Pour exlrait : 

• (493) Auc. FILLEUL. 

CARTES DE VISITE tt&liîSi 
Mousseline, 2 et 3 f. le cent. Papeterie Legrand, 
Marin, successeur, rue Montmartre, 140. (491)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étolfes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

lElli[1E-C0LLASk%SltXif.ue 
Médaille à VExposition universelle. 

(374)* 

Soix . ' ni? années de suce 
moiIleur remè le pour guérir 
tarrhes, coqueluches et toute 

'f"1 est |. 
;;;;^^oux

)C;(
! 

trine. R.St-'Marlin, 324, et dans lespr^cip^p
1

* 

STÉRILITÉ M LA FEIU 
constitutionnelle ou accidentelle, complét

em 

détruite par le traitement de Mm' Lachapelle ~6?1 

tresse sage-femme , d'accot; 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures016"1, 

du Monthabor, 27, près les Tuileries. (Ils *1" 
ii i n in i mu l'iiiiii IIIIIIIIMI iiiiin irïvrnm«uu<mmmm 

NOVEMBRETIRAGE S-EL0I-
if-li 

iCB A GAGNEE 
à SEPT tirages, commençant le 30 novem-

bre par le tirage (COMPLET) de la LOTERIE SAINT-ÉLOI. 

7 
SSBSKK La loterie qui, pour un frai e B FRANCS A GAGNER SiïSS^'SZS: 

M à SEPT tirages, commençant le 30 novem- S» celle des ORPHELINES. 
( 2 gros lots, 2 tirages avec le 

RUE IIA UTEFEUILLE, 

t LOT, 100,000 FI!, 

, - iPHILISIS 

et pour les billets des OPPHHEENES, - (otdeceux de SAUNîT-Ei
 ftt 

tirage S© NOVEMBRE), — s'adresser aux Epiciers, Dèbitanh I 
3 Tabac, Limonadiers de Paris et de la banlieue (CM franc le Jiiilci 

/ Seale loterie dont le billet de UN 

§ FRANC participe à PEUX tirages et 

\ gagne DEUX l'ois (deux gros lots) 

00,000 F». - m LOT, 80.000 FR. - m LOTS, 81000 FR. 
sOS.ŒO© francs. 

ivec i fstllet 
©IX. fols avec 5 billets assortis, 

VINGT fois avec i© billets assortis, 
TRENTE) «ois avec 15 billets assortis, 

LOIS, m OUI) FD 
IcE 

pour 

pour 

pour 

pour I même billet.)D'e\[e on peut dire: 

Adresser (en mandats de poste, timbres-poste, valeurs sur Paris), l'une de ces sommes au Directeur du Bureau des Loteries autorisées, rue Hautefeuille, 16, Paris (BUREAU-EXACTITUDI 

DANS PARIS ET IiA HANEIEEE, les Débitants de tabac, Epiciers, Limonadiers, délivrent les billets à UN FRANC de la Loterie Parisienne des ORPHELINES et de la Loterie parisienne de SAINT-ELOI 

i fi'. 
& fr. 

f ® fr. 
15 fr. 

On recevra 
. gratis, franco, 
a chaque tirage 

J
 LES LISTES ' 

des N°s GAGNANTS. 

(Tirage le 30 de ce mois). (480'i 

MARQUES DE FABRIQUE 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET MARGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Daapnine» H9 (entre le Palais-de-Justice et le Pont-Neuf). — Paris. 

(TRAITÉ PRATIQUE DES) 
ET UE COMMERCE, 
ET ME EA CONCUR-

RENCE RKE9YALE, OU Commentaire de la loi du 23 juin 1857, sur les marques, et de la loi 
du 28 juillet 1824, sur les noms, et Exposé de la jurisprudence relativement aux divers objets de la 
propriété industrielle, par M. Asaliroïse Rentln, docteur endroit, avocat à la Cour de cassation 
et au Conseil d'Etat, auteur du Traité pratique de Droit industriel. 1 vol. in-8°, 1858, 7 fr. 50. 

(DES) ET DE EA CONTRE-
EAÇ :?N , pa» Louis Nou-
Siiàer. avocat à la Cour impé-

riale de Paris, auteur des Traités des Lettres de change et des Tribunaux de commerce. 2e édition, 
augmentée du texte et de l'examen du nouveau projet de loi sur les brevets présenté au Corps légis-( 

latif. 1 vol. m-8°, teSBa, 8 fr. 

Le catalogue général sera envoyé franco à toutes les personnes qui en 
feront la demande. 

BREV ETS D'INVENTION 

ALIMENT «ES CONVALESCENTS 
pour activer la convalescence, remédier à la fai-
blesse chez les enfants et fortifier les personnes 
faibles de poitrine ou de l'estomac. Les docteurs 
Alibert, Broussais, Rlache, Baron, Jadelot, Moreau, 
Fouquier , etc., recommandent spécialement le 
RACAIIOUT de DELAN G RENIER, seul aliment étranger 
approuvé par l'Académie de médecine, seule auto-
rité qui offre garantie et confiance ; aussi ne doit-
il pas être confondu avec les contrefaçons et imi-
tations que l'on tenterait de lui substituer. Entre-
pôt rue Richelieu, 26. Dépôt dans chaque ville. 

(4 73)* 

Librairie de A. DURAND, rue des Grès, 7. (PUBLICATION NOUVELLES) 

cèiiss m 
Par 

E
n (DES DROITS ET DES OBLIGATIONS DES). Achats et ventes, navigation, 
!J chemins de fer, télégraphie, etc., etc., 4 forts vol. in-8°, 32 fr. 

M.LomsIB©tJOËT, 

Du Même. PîlSŒCïPES I»E BBOIT MARITIME. 

etc., 2 forts vol. in-8% 16 fr. 

voeat, auteur du DICTIONNAIRE et du JOURNAL 

MENSUEL DES ASSURANCES (10e année). 

Assureurs, armateurs, capitaines, 

SUCCESSIONS I 
par M. Oemolombc, professeur, doyen de la facul 

" vol. in-8°, 32 fr. (Tomes I et II en vente.) 

é de droit de Caen. 
(401)* 

PASTILLES-MINISTRES 
Pour la voix, les rhumes, oppressions, eatharrei, 
maux de gorge et do poitrine.- Boîtes de i et 2 fr. 

Pharmacie CICILE, successeur de Pajot, r. de la Chaus-
sé

r
e-d'Anlin, 58 (et dans toutes les pharmacies). 

Ce bonbon pectoral, dont la réputation s'accroît de-

puis plus de 30 années par son efficacité contre les rhumes, 

enrouements, catarrhes, la GRIPPE, etc., est le seul pec-

toral dont l'Académie de l'Industrie ait signalé la valeur 

médicale en même temps que son bon marché. 

1 fr. 50 et 75 c. la boîte. 

Paris, rue Taitbout, 28, et dans toutes les pharmacies. 

(490)-

PELLETERIES ET FOURRURES CONFECTIONNEES 
MAISWN »E CONFIANCE, 4«, RUE REAUBOURCi. — E. L'ilClLLlKR. 

Peu de frais, bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre. — Choix considérable d 

Manchons, Bordures de Manteaux, etc. en martre zibeline, martre du Canada, vison, hermine, etc. 

TAPIS SX COUVEKTUH.£S ÏO'JH. VOITUa£ii. — 1PBIX FIXE OK EXPÉDIE 

I 

! 

1832 - MEDAILLES - 183* 
D'OR ET D'ARGEJVT. 

1859 ^>*Ss§^ 1844 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Minier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières ; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le ohiffre de sa vente, qui s'élève armuedlement à près d'un 

million de kilogrammes. .„ . 
Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantis d un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

o Cheoolat-BKeiùer te trouve dan» toute» les rille» de France et de l'Etranger 

toi 

Société» commerciale*. — VatiSUeM. — Publications légales» 

Vente» s»ol»îïières. 

trïKTES PAR. AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 25 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires - Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : ... 
(2306) Armoire, commode, chaises, 

tables, pendule, etc. 
(2307) Forges, soufflets, enclume, 

établis, commode, chaises, etc. 
Rue de la Chaussée-d'Antin, 49 bis. 
(-2308) Bureaux, fauteuils, chaises, 

banquettes, glaces, etc. 
Le 26 novembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Prr-
seurs, rue Rossini, 6. 

(2309) Comptoir, montres vitrées 
et non vitrées, cols, lingerie, etc. 

(2310) Robe en satin, broderies, cou-
pons de dentelles, chemises, etc. 

(23H) Commode, tables, rideaux, 
chaises, malles, pendule, etc. 

(2312) Tables, commode, chaises, 

buffet, horloge, etc. 
(2313) Bureau plat, un grand car-

tonnier, toilette, commode, etc. 
Rue de Rivoli, 180. 

(23t"4) Canapés, fauteuils, pendules, 
glaces, candélabres, lampes, etc. 

Rue Montorguerl, 45. 
(2315) Tables, chaises, buffet, pen-
' dule, armoire, bureau, etc. 

A Batignolles, 

rue de Calabre, 2, et avenue de 
Clichy, 117. 

(2316) Solives en fer, matériaux et 

moellons, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(2305) Tombereaux, cheval, harnais, 

tables, buffets, chaises, etc. 
Le 27 novembre. 

En-l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(2317) Bibliothèque, tableaux, pen-
dule, glaces, fauteuils, etc. 

(2318) Bureaux, fauteuils, pendules, 
coupes en marbre, lampes, etc. 

Rue de la Ferronnerie, 11. 
(2319) Gomme, huile épurée, sar-

dines, tables, glaces, chaises, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour 1 armée 
mil huit cent cinquante-huit, dans 

trois des quatre j°
urn

f
u
^

su
]™

nt
l; 

le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Croit, et le Journal gé-
néral d'Affiches, dit Petites Affiches, 

«OCléTK». 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le dix-huit no-
vembre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré audit lieu le vingt 
du même mois, folio 22, verso, ca-
se 2, par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
droits, décime compris, entre ! I" 
M. Bernard LATOUR, négociant en 
draperie, demeurant à Paris, rue de 
la Banque, 1 ; 2» et M. Bernard DE-
LAGE, aussi négociant en draperie, 
demeurant également à Paris, rue 
de la Banque, I, il appert qu'une 
société en nom collectif a été for-
mée entre les susnommés pour 
l'exploitation de la maison de com-
merce de draperie sise à Paris, rue 
de la Feuillade, 2, précédemment 
connue sous la raison commerciale 

DEPREZ, LATOUR et C»; que la du-
rée de la société est fixée à cinq 
ans deux mois et vingt-deux jours, 
à partir du neuf octobre mil huit 
cent cinquante-huit, pour tinir le 
trente et un décembre mil huit cent 
soixante-trois ; que le siège sera à 
Paris, rue de la Feuillade, 2 ; que la 
raison sociale sera LATOUR et DE-
LAGE; que la signature sociale ap-
partiendra aux deux associés, mê-
me séparément, mais qu'ils n'en 
pourront taire usage que pour les 
besoins et affaires de la société, 
sous peine de toutes pertes, dépens, 
dommages et intérêts, et même de 
dissolution contre le contrevenant 
et de nullité vis-à-vis des tiers, et 
qu'il ne pourra être fait aucun em-
prunt sans le consentement et la 
signature personnelle de chacun 
des deux associés. 

Pour extrait : 
A. SAUNIER, mandataire, 

(743) 47, rue de Rivoli. 

D'un acte passé devant M« Hérard, 
notaire à Chatou, canton de Saint-
Germain-en-Laye ( Seine-et-Oise ), 
soussigné, le seize novembre mit 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, il appert qu'il a été formé, en-
tre M"" Joséphine-Pauline RACT, 
veuve de M. Louis-Auguste LEVES-
TEAU, f'abricante de faïence pour 
noêles et cheminées, demeurant à 
Paris, quai Jemmapes, 74, et M. 
Alexandre-Pierre RADOT, marchand 
de bois, demeurant à Boulogne-
sur-Seine, près Paris, une société 
en nom collectif, ayant pour objet 
la fabrication et le commerce de 
faïence pour poêles et panneaux de 
cheminée et de tout ce qui s'y rat-
tache; que la raison sociale et la 
signature sociale seront : Veuve 
LEVESTEAU et RADOT ; que les as-
sociés auront tous deux la signatu-
re sociale, dont ils ne pourront fai-
re usage que pour les affaires de la 
sociélé; que ladite société a com-
mencé le sept octobre mil huit cent 
cinquante-huit et doit finir le sept 
janvier mil huit cent soixante-six. 

Pour extrait : 
.(745) Signé: HÉRARD. 

Eturle de M" PRUNIER-QUATRE-
MERE, agréé au Tribunal de com-
merce, rue Montmartre, 72. 
D'un jugement rendu par le Tri-

bunal de commerce de la Seine, en 
date du onze novembre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistrë,ren-
du entre : I" M. Félix DELAVER-
GNE, ancien négociant, demeurant 
à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 
31, d'une part ; 2» M. Auguste 
TRUEL, négociant, demeurant à 
Paris, rue Thévenot, 19, d'autre 
part, il appert que le sieur VE-
NANT, demeurant à Paris, rue des 
Jeûneurs, 2t, a été nommé liquida-
teur de la société ayant existé entre 
les parties et ayant eu pour objet 
le commerce de peaux, et ce aux 
lieu et place du sieur Truel. 

Pour exlrait : 
—(746) E. PRDNIER-QUATREMÈRE. 

demeurant commune de Montmar-
tre, rue des Acacias, 12, une ssciété 
a été formée en nom collectif, pen-
dant cinq annés, à partir du dix-
sept de ce mois, pour l'exploitation 
de tout ce qui concerne la partie de 
régleurs,qu'ils exercent au domicile 
précité dudit sieur Porl, rue Saint-
Louis-au-Marais, 91. La signature 
sera commune PORT et BRIAS. 
L'article six porte que ni l'un ni 
l'autre des [associés ne pourra, 
sans le consentement de l'autre, cé-
der ses droits, ni faire un autre 
commerce pour le compte de la so-
ciété, qui sera dissoute de droit par 
le décès arrivant de l'une des par-
ties. 

Pour extrait, déposé par le sieur 
Chorin-Dominel, ancien notaire, 

"rue du Faubourg-Saint-Martin, 212 
mandataire des parties, par pou-
voir du dix-sept de ce mois, enre-
gistré le vingt-deux, déposé au gref-
fe à l'acte de société, vingt-quatre 
novembre mil huit cent cinquante-
huit, 

(740j CHORIN-DOMINEL, 

Par acte \ sous seing privé, fait 
double à Paris le quinze novembre 
mil huit cent cinquante-huit, et en-
registré a Paris le dix-sept du mê-
me mois, folio 138, case 1, par Pom-
mey, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimas, décime compris, 
MM. Pierre-Charles-Justin MAITRE, 
pharmacien, demeurant à Paris.rue 
Bonaparte, 22, et Louis-Frédéric-
Marie SENEZ, chimiste, demeurant 
à Paris, Chaussée-d'Antin, 46, ont 
tormé entre eux, pour vingt-cinq 
années, à parlir du quinze novem-
bre mil huit cent einquanie-huit 
pour finir en mit huit cent quatre-
vingt-trois à pareil jour, une so-
ciété en nom collectif sous les rai-
son et signature sociales SENEZ et 
MAITRE, destinée il la vente et fa-
brication des produits chimiques et 
pharmaceutiques, et dont le siège 
social est Chaussée-d'Antin, n° 46. 
Chacun des associés aura la signa-
ture sociale, dont il ne pourra faire 
usage que pour les affaires de la so-
ciété, sous peine de nullité. 

(748) SRNEZ et MAÎTRE. 

D'un acte sous seing privé, daté 
de Paris le dix-sept novembre mit 
huit cent cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris le vingt-deux, i[ ré-
sulte qu'entre : I" Clémentin PORT, 
régleur, demeurant à Paris, rue 
Samt-Louis-au-Marais, n" 91; 2° et 
Louis-Alfred BRIAS, aussi régleur, 

Entre les soussignés : Mme Louise 
Rose BRÉVERET, veuve de M. Joseph 
PASCALIN, demeurant rue Saint-
Martin, 188 ; M'»° Céline BREVERET 
épouse de M. BONTEUPS, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Martin, I 
ladite dameBontemps autorisée par 
son mari ; M. Gustave BREVERET, 
employé chez Mme veuve Pascalin, 
demeurant à Paris, rue Saint-Mar-
tin, 188, d'une part, et un comman-
ditaire, d'autre part, il est formé 
une société pour l'exploitation d'un 
fonds de lingerie en gros dont le 
siège est à Paris, rue Saint-Martin, 
201. M1™ veuve Pascalin et ses asso-
ciés autres que les commandilaires 
apportent dans la société un fonds 
de commerce estimé à la somme de 
vingt mille francs, ainsi que les 
marchandises qui se trouveront en 
magasin le jour de la mise en acti-
vité de la société et qui seront re-
connues par un inventaire; et le 
commanditaire apporte une somme 
de quinze mille francs. La durée de 
la société est fixée à dix ans, qui 
commenceront le premier janvier 
mil huit cent cinquante-neuf et qui 

finiront le trente et un décembre 
mil huit cent soixante-huit. La rai-
son sociale sera : Veuve PASCALIN 
neveu et C". Chacun des associés 
aura la gestion et l'administration 
de la société, et la signature sociale 
pour tous les engagements et affai-
res de la société; chacun d'eux 
pourra, en conséquence, souscrire 
et endosser tous effets de commer-
ce ; mais il ne pourra être fait usage 
delà signature sociale que pour les 
besoins et. affaires de la société. 

Fait quadruple à Paris, le dix no-
vembre mil huit cent cinquante-
huit. 

Pour extrait : 
—(749) PASCALIN. 

lites qui les'concernent, les samedis, 
-le dix à quatre heures. 

Cabinet de M. N.-F. TAIN1N, rue 
Feydeau, 30. 

D'un jugement rendu par le Tri 
bunal de commerce delajSeine, le 
dix novembre mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, il appert 
que la société de fait ayant existé 
entre M. Gabriel GAUMET, entre-
preneur de maçonnerie, demeurant 
à Charonne, rue des Amandiers, 6, 
et M. Léonard GALLAND, aussi en-
trepreneur de maçonnerie, demeu-
rant mêmes rue et numéro, pour la 
construction de deux bâtiments, a 
été déclarée nulle pour inobserva-
tion des formalités prescrites, et que 
M. Richardière, demeurant à Paris, 
rue de la Victoire, 9, en a été nom-
mé liquidateur. 

Pour extrait : 
-,747) TAIMN. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du onze novembre mil huit 
cent cinquante - huit, enregistré, 
entre M. Achille MALLET, marchand 
peaussier, demeurant à Paris, rue 
Saint-Martin, 192, et M. Adolphe 
MALLET, marchand peaussier, de-
meurant à Paris, rue Saint-Martin, 
192, il appert : que les susnommés 
se sont associés en nom collectif 
pendant dix ans, qui ont commen-
cé le premier octobre mil huit cent 
cinquante-huit, pour finir le pre-
mier octobre milliuitcent soixante-
huit, pour exploiter en commun le 
fonds de marchand peaussier qui 
leur appartient, sis ù. Paris, rue 
Saint-Martin, 192, et qu'ils appor-
tent à la société, ainsi qu'une som-
me de deux mille francs, versée par 
moitié par chacun des associés. Le 
siège de la société est fixé à Paris, 
rde Saint-Martin, 192. La raison est 
MALLET frères. Chacun des associés 
aura la signature sociale, mais il ne 
pourra en faire usage que pour les 
besoins de la société. Les bénéfices 
seront partagés par moitié, et les 
pertes supportées d»ns les mêmes 
proportions. 

Pour extrait : 
—

1
742) A. MALLET. MALLET. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité dos fail-

Pailliie». 

DÉCLARATIONS IIE SAILÏ.ITS.S 

Jugements du 23 NOV. 1858 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur TH1ÉBL1N (Pierre-Alexan-
dre), md de vins limonadier à La 
Villette, rue de Joinville, 19; nomme 
M. Thivier juge-commissaire, et M. 
Devin, rue de l'Echiquier, (2, syndic 
provisoire (N° 15482 du gr.); 

Du sieur MOMON (Augusle), md 
de bois, rue du Grand-St-Michel, 8; 
nomme M. Basset juge-commissaire, 
et M. Hécaen, rue de Lancry, 9, 
syndic provisoire (N° 15183 du gr.); 

Du sieur LEGENT (Louis), fabr. 
d'eaux de sellz à La Chapelle-Saint-
Denis, rue Léon, 21; nomme M. 
Basset juge-commissaire, et M. Fil-
leul, rue Feydeau, 26, syndic provi-
soire (N° 15484 du ar.); 

Du sieur LEMÉRIEL (Jean-Antoi-
ne), mécanicien, rue du Faubourg-
St-Denis, 156; nomme M. Binder ju-
ge-commissaire, et M. Lacoste, rue 
Chabanais, 8, syndic provisoire (N° 

«485 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sent, invilis à se rendre «t! Tribunal 
j commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites,MU. les trtan-

ciers ; 

NOMINATIONS OC SYNBICS 

Du sieur DOLISIE (Jean-François-
Léon), md de châles, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 4, le 29 novem-
bre, à I heure (N° 15473 du gr.); 

De la société en commandite A. 
P1COLO et Cie, ayant pour objet l'ex-
ploitation de l'établissement du ca-
fé-concert du Pavillon-de-l'Horloge, 
sis avenue des Champs-Elysées, 
carré Le Doyen, dont la D"c Anna-
Gertrude Picolo est seule gérante, 
le 29 novembre, à 9 heures (N° 15384 

du gr.); 

De la D1" PICOLO (Anna-Gertrude), 
nég., avenue des Champs-Elysées , 
carré Le Doyen, personnellement, le 
29 novembre, à 9 heures (N» 15383 
du du gr.); 

Du sieur F1LLET, nég., rue Saint-
Martin, 263, le 30 novembre , à 10 
heures (N» 15468 du gr.); 

Du sieur KALEKAIRE (Auguste), 
chapelier à Montmartre, rue de 
l'Abbaye, 52, lé 30 novembre, à 10 
heures (N° 15471 du gr.); 

Du sieur CALVET (Auguste), md 
de vins, route d'Italie, 49, ci-devant, 
actuellement boulevard d'Ivry, 39, 
commune deGentilly, le 30 novem-
bre, à 10 heures (N° 15472 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la eomposition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PETILLON ( Laurent -
Clair ), limonadier-restaurateur à 
Sl-Mandé, cours de Vincennes, 5 et 
7, le 30 novembre, à 12 heures (N° 
15303 du gr.); 

Du sieur KGOAT (Jean-François-
Marie), fabr. d'appareils à gaz, rue 
Ste-Anne, 32, le 30 novembre, à 10 
heures (N° 15367 du gr.); 

Du sieur CHERPIN jeune (Pierre), 
teinturier en soies, rue Le Rcgrat-
tier, 13, île St-Louis, le 30 novem-
bre , à 10 heures (ïf« 15350 du gr.); 

Du sieur B1BAS jeune, banquier, 
rue de la Chaussée-d'Antin, 48, le 29 
novembre , à 9 heures (N° 14878 du 

Du sieur STADLMA1R (Henry), né-
goc. en pelleterie , rue Vieille-du-
Temple, 110, le 29 novembre, à II 
heures (N» I.3.S16 d.i gr,),i 

Pour être procède, sous la prési-
dence ds if. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
reurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DRUJON (Joseph), fabr. 
de chapeaux de soie, passage Pec-
quay, 11, le 30 novembre, à 10 heu-
res (N° 15278 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
di.es sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation flu concordat, ou, 

i'il y a lieu, s'enttndre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien où du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de-

lai de vingt jours, à dater de ce joui; 
leurs litres de créances, accompagné* 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers: 

Du sieur FERON (Frédéric-Augus-
te), nég. en tissus et doublures, rue 
des Bourdonnais, n. 18,, enlre les 
mains de M. Isbert, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 54, syndic de la 
faillite (N° 15407 du gr.); 

Du sieur LÉGER (Jacques), cor-
royeur à St-Denis, rue des Bouche-
ries, 2, entre les mains de M. Ri-
chard Grison, rue Papillon, 8, syn-
dic de la faillite (N" 15403 du gr.); 

Du sieur REGNAULT ( François-
Marie), tailleur d'habits, rue de Ri-
chelieu, 54, enlre les mains de M. 
Ilreuillard, place Bréda, 8, syndic 
de la faillite (N° 15409 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 maii 831, être procéda 
à la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement arpèi 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ARON-LEVY, fabr. de lingerie, rue 
desîJeuneurs, n.23, sont invités à se 
rendre le 30 novembre courant , 
à 9 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des, faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14375 du gr.). 

. Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la dame 
RiNKER ( Jeanne-Azeline Debect, 
femme autorisée de Charles-Barthé-
lémy), limonadière, rue des Juifs, 
n. 16, sont invités à se rendre le 
29 novembre, à 1 h. très précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14304 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
RUET ( Charles-François-Joseph ), 
md de'vins à Batignolles, rue d'Or-
léans, 107, sont invités à se rendre 
le 29 novembre , à II heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14758 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PEYRAMALE (Théophile), anc. cor-
donnier à Paris, rue Fontaine-au-
Roi,3, actuellement tenant cham-
bres meublées à Charonne, rue de 
Monlreuil, 77, en retard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 30 nov., 
à 12 h. précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N» 15108 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BOURREL1ES (Jean-Baptiste), tenant 

appartements meublés, rue Pigalle, 
n. 46, sont invités à se rendre, le 30 
novembre, à 9 heures précises, au 
tribunal de commerce, salle des as 
semblées des créanciers, pour pren-
dre part à une délibération qui in-

téresse la masse des créanciers (ar-

ticle 570 du Code de comm.) {»' 

14398 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

SMM. les créanciers vérifiés et affir-
Sés du sieur BARTHELET Celestm , 

nég. en vins, boulevard Sebastop , 
19, peuvent se présenter MM a . 
Pluzanski, syndic, rue Ste-Anne, 
22, pour loucher un dividende ne 
17 fr H c. pour 100 unique répar 

tition de l'aetif abandonné (N-

du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur CARKEV W*%>1 
çois), épicier à Montrouge, M

 U 

Château, 43, peuvent syffi 
chez M. Gillet, syndic, râ» W«w 
Saint-Augustin, 33, pour toucfie 

dividende de 4 fr. J gr) 
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ASSEMBLÉES DC 25 KOW^-^ 

NEUF HEURES: Jardin et ,j'
un

i
0
n. 

de chaussures, synd. ^
 fumer

ies, 

- Dumand, fabr. ÔJgfi affirm-
rérif.-Denizot, &S'MàS, 
iprès union. - Coquin^ 
vent 
après 
redd. de compte. . nés vé-

DIX HEURES : Colliau etç -
 c

iôt. 
rif.-Lemiehezfrèr^SBiss, 
- Lebeuf jeune, "«S-

B
d 

redd. de compte.-Casiei , 

vins, id. toilerie, redo-
MIDI: Quantin, ^'Sge n*» 

de compte. - D
 De

ï„,'f
qu

e, né-
de nouveautés, ' 
goc, id.-Héancre, né|-. ,

ndr 

UNE HEURE : ̂ b*?LP

e
|'«kit 

Leclere et Dubos, nâg- _ Re-
- vallet, boulanger, ve»

 lM
. 

vost, négoc. en c iart>o» ;
 négoC

. 
Gilbert dit Cormbert, an 

en horlogerie, id. 

Décès 

Du 22 novembrel^X^KK 
tenvelt, 63 ans, rue Caunw w 

M. Ségnol, 35 ans, rua u 

sterdam, 56. — J»- »
 Mme

 Gir* 
rue Richepfnse G- - »_

M
. M « 

71 ans, rue de P^ s^Ui. E»" 
60 ans. rue Taitbout, «•

 iô
,.

e
 » 

71 ans, rue UB «•°»-.-- ;
8
 _JH. """a, 

60 ans, rue Taitbout, M-
 ièfe

 9 

56 ans,' boulevard PoibM», M 
— M. Vincent 34_ ans, \^

 du
ja»_ 

Mmepoublemard, ^
a
,**$ 

71 ans, quai B°llS°
R

u

0
'
m

ain, »:«J 
net, 46 ans. rue St-Rom

 gl
g 

rassis?» y* 
veuve Mazet, 78 ans, 

ques, 276. 

La gérant,
 8ABB0

DU<' 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Novembre 1858, F» IMPRIMERIE DE A. ÇUYOT, RUE NEUVE-DESUMATHURJNS, 18. 

Certifié IVusertion sous le 

Pour légalisation de la Signature A. Gu
ïoT 

i ma>, <»» 4"arrondissement» 


